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SYNTHESE 

Le Secrétaire général du Gouvernement a demandé le 22 janvier 2016 une mission d’évaluation de la 
qualité du dialogue social et de la prévention des risques psychosociaux (RPS) dans les directions 
départementales interministérielles (DDI). Pour réaliser cette évaluation, la mission a rencontré plusieurs 
centaines d’acteurs du dialogue social et de la prévention de 42 DDI parmi les 238 existantes, ainsi que les 
acteurs majeurs de celui-ci au niveau national. 

Elle a constaté qu’outre les limites marquées par les textes qui l’encadrent et en restreignent le champ et 
les méthodes, par rapport au principe constitutionnel de participation des fonctionnaires à la 
détermination de leurs conditions de travail, le dialogue social dans les DDI souffre d’un défaut 
d’articulation avec le dialogue social ministériel et d’un manque de marges de manœuvre notamment en 
raison de contraintes budgétaires. Ce dialogue est par ailleurs perturbé par l’instabilité structurelle des DDI 
touchées par une succession ininterrompue de réformes et une insuffisante harmonisation des règles de 
gestion des agents notamment en ce qui concerne l’action sociale et les conditions de rémunération. 

En dépit de ce contexte, à de rares exceptions près, le dialogue social formel s’exerce conformément aux 
textes et la grande majorité des DDI a mis en place, en complément des instances formelles, des modalités 
de dialogue informel. La réunion régulière de ces instances formelles et informelles, si nécessaire soit elle, 
n’est jugée satisfaisante qu’à certaines conditions : il faut que le dialogue social porte sur des sujets sur 
lesquels il existe des possibilités d’établir un consensus, par exemple ceux concernant l’organisation et le 
fonctionnement de la DDI, avec des marges de manœuvre réelles au plan local ; l’appétence de l’équipe de 
direction à impulser un dialogue social dans un climat de confiance doit être avérée ; les services support 
de la DDI doivent avoir la capacité d’apporter des réponses aux préoccupations du personnel.  

Le rôle des acteurs du dialogue social est donc primordial : les directeurs chargés de le conduire doivent 
être sélectionnés en fonction de leurs aptitudes dans ce domaine, les parcours professionnels des 
secrétaires généraux, facilitateurs du dialogue social et facteurs de cohésion de la DDI, méritent d’être 
valorisés et leurs formations mieux adaptées. Mais un dialogue optimum nécessite, surtout, que les chefs 
de service et l’encadrement de proximité en soient les promoteurs au plus près des agents, en les 
sensibilisant à ses enjeux et à sa déclinaison en termes de management. Les représentants du personnel 
doivent pouvoir accomplir leur mandat dans les meilleures conditions. Enfin, il est nécessaire de redéfinir le 
rôle de la direction des services administratifs et financiers du Premier ministre pour qu’elle devienne un 
véritable centre de ressources des DDI et un meilleur appui en matière de dialogue social. 

D’autres conditions sont nécessaires tel le développement du lien social entre les agents des directions et 
l’amélioration du climat social qui contribuent à construire la cohésion des DDI et améliorent la perception 
que les agents ont de leur service, de leur travail et du niveau de satisfaction qu’ils en retirent. L’exercice 
du dialogue social demande de tisser une relation de confiance ce qui nécessite du temps et une 
reconnaissance réciproque.  

Pour favoriser un dialogue social de qualité, la mission recommande que chaque DDI se dote d’une charte 
du dialogue social fondée sur un diagnostic partagé et traduisant les objectifs poursuivis par les partenaires 
sociaux et les méthodes à privilégier pour y parvenir.  

Concernant la prévention des risques psychosociaux (RPS), le rythme des changements intervenus dans les 
DDI et les efforts d’adaptation qu’ils requièrent des agents et des cadres de proximité constituent les 
causes majeures d’apparition des RPS. 

Les démarches préconisées par la DSAF, dont le rôle est reconnu en la matière, pour prévenir les RPS ont 
été formellement suivies à deux exceptions près. Les diagnostics ont été réalisés, les plans d’action sont 



Évaluation du dialogue social et de la prévention des risques psycho-sociaux dans les DDI 

6 

bâtis ou en cours de finalisation et dans un tiers des DDI visitées ces plans sont intégrés au document 
unique de prévention des risques professionnels (DUERP).  

Mais ces démarches sont souvent inabouties, y compris quand la direction a été accompagnée par un 
prestataire extérieur avec l’aide du fonds de modernisation ou quand le dispositif a été bâti sans 
participation des agents et de l’encadrement.  

Or la prévention des RPS requiert l’engagement d’une démarche participative et la valorisation du travail 
des acteurs, leur formation, des actions de prévention des risques à leur source mais aussi la prise en 
charge organisée des agents en difficulté au travers des cellules de veille réunissant les acteurs de la 
prévention : les médecins de prévention dont la pénurie reste préoccupante, les assistants de prévention 
dont le rôle demeure insuffisamment valorisé et le temps consacré à la fonction parfois très limité et les 
assistants de service social qui devraient pouvoir jouer un rôle plus affirmé dans l’accompagnement du 
changement organisationnel.  

Prévoir un plan d’actions contre les RPS n’est pas une fin en soi, encore faut-il, pour les prévenir 
durablement, cartographier les missions et les prioriser et permettre aux agents de s’interroger sur les 
conditions de travail afin de les améliorer en continu en faisant de la qualité de vie au travail l’enjeu 
essentiel du processus du changement organisationnel. Pour y parvenir il faut mobiliser toute la chaîne 
hiérarchique et notamment l’encadrement de proximité dont le rôle est majeur sur cet enjeu. Ces cadres 
de proximité gagneraient à être écoutés et préparés de façon toute particulière pour apporter à leurs 
équipes les éléments de compréhension du changement, sa justification et les solutions à apporter aux 
difficultés soulevées par les agents. 

Pour maîtriser les RPS, il faut mesurer en amont l’impact psychosocial du changement, instaurer un 
dialogue social rénové et concevoir l’organisation du travail de manière à ce que chaque agent puisse 
investir ses compétences sans compromettre son bien-être ce qui requiert une gestion fine des 
compétences et des aptitudes, l’association des agents à l’amélioration des processus de travail et le 
développement de la reconnaissance de l’engagement individuel et collectif. Deux pistes sont préconisées 
pour atteindre ces buts : la mise en place de groupes de travail sur des sujets d’organisation constructifs et 
proches des préoccupations des agents dans le cadre du dialogue social informel et le développement de 
l’amélioration participative des processus opérationnels (APPO) au plus près des tâches quotidiennes. 

Améliorer la qualité du dialogue social et contenir et limiter les risques psychosociaux sont donc deux 
objectifs indissociables qui passent tous deux par une évolution des modes de management vers un style 
plus participatif qui permet, en associant les personnels et leurs représentant à la conduite du changement 
en amont des prises de décisions, à la fois de réduire la souffrance au travail et d’améliorer la performance 
de l’organisation. 
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TABLE DES RECOMMANDATIONS PRIORITAIRES 

 

1 

 SGG, DGAFP  

Compléter l’article 7 du décret n°2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de 
l'administration territoriale de l'État par une phrase mentionnant la responsabilité du directeur dans la 
conduite du dialogue social. 

 SGG, DGAFP  
Doter les postes de secrétaires généraux les plus importants d’un statut d’emploi de direction de 
l’administration territoriale de l’État et mettre en place pour tous un réel parcours de carrière.  

 
SGG, DGAFP, directions 
des ressources humaines 
des ministères concernés 

 

Intégrer dans  les procédures de nomination des directeurs départementaux et des directeurs adjoints 
les avis des secrétaires généraux (direction des ressources humaines) en mettant l’accent sur les 
qualités et aptitudes managériales.  

 DSAF  

Développer une offre de formation interministérielle au dialogue social et au management des équipes 
en s’appuyant sur les techniques de coaching et de co-développement, à destination des équipes de 
direction, des secrétaires généraux et des cadres intermédiaires. Cette offre devra être disponible au 
niveau central ou local en s’appuyant sur les PFRH. 

 DD, DDA  

Élaborer des chartes du dialogue social local, s’appuyant sur des diagnostics partagés et des indicateurs 
de suivi ; en définissant son champ d’application et ses méthodes ; en formalisant les engagements du 
management.  

 DD, DDA  Mettre en place systématiquement des cellules de veille. 
 DD, DDA  Mettre en place une cartographie des missions priorisée et révisée périodiquement. 

 DD, DDA  
Évaluer, en amont de leur réalisation, les impacts psychosociaux des projets de changement, de 
manière à les anticiper en cas de risques détectés. 

     

2 
 DSAF, DD  

Sensibiliser l’encadrement supérieur des DDI au rôle de prévention des RPS joué par les cadres de 
proximité de manière à consolider ce rôle. Leur réserver des espaces de dialogue et d’échanges entre 
pairs sur la qualité du management de proximité à mettre en œuvre pour développer le bien-être au 
travail et prévenir les RPS. Les préparer à la conduite du changement en leur donnant les moyens 
d’anticiper et de gérer les situations à risque et de susciter l’adhésion de leurs équipes. 

 DSAF, DD  
Développer dans toutes les DDI la mise en place de démarches d’amélioration participative des 
processus opérationnels pour réconcilier bien être et efficacité au travail en s’appuyant sur les 
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financements du fonds de modernisation 

 DSAF  

Réunir et animer un réseau interministériel des inspecteurs santé sécurité au travail et des assistants 
du service social (ASS) intervenant en DDI, pour recueillir leurs témoignages et renforcer 
l’harmonisation de leur intervention. Réfléchir en COPIL RH sur le contenu de l’offre du service social 
pour les DDI. 

 
Réunir et animer un réseau interministériel des ISST et des AS intervenant en DDI, pour 
recueillir leurs témoignages et renforcer l’harmonisation de leur intervention. Réfléchir en 
COPIL RH sur le contenu de l’offre du service social pour les DDI 

     

3 

 DSAF  

Créer, au sein de la direction des services administratifs et financiers du Premier ministre (DSAF), un 
centre de ressources interministériel sur la gestion des ressources humaines, l’action sociale, la 
prévention et le dialogue social (réglementation, foire aux questions, échange de bonnes pratiques…). 

 DSAF  
Réorienter une partie des crédits du fonds de modernisation pour financer des programmes innovants 
de formation au management et au dialogue social. 

 DD, SG  
Veiller à l’accomplissement de la formation initiale et continue complète des assistants et conseillers de 
prévention et concevoir des modules communs avec l’ensemble des autres membres du CHSCT. 
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Liste des recommandations par ordre d’apparition dans le rapport 

Recommandation n°1 : Compléter l’article 7 du décret n°2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois 
de direction de l'administration territoriale de l'État par une phrase mentionnant 
la responsabilité du directeur pour la conduite du dialogue social. ..................... 38 

Recommandation n°2 : Intégrer, dans les procédures de nomination des directeurs départementaux et 
des directeurs adjoints, les avis des secrétaires généraux (direction des 
ressources humaines) en mettant davantage l’accent sur les qualités et 
aptitudes managériales. ....................................................................................... 39 

Recommandation n°3 : Doter les postes de secrétaires généraux les plus importants d’un statut 
d’emploi de direction de l’administration territoriale de l’État et mettre en place 
pour tous un réel parcours de carrière. ................................................................ 41 

Recommandation n°4 : Créer, au sein de la direction des services administratifs et financiers du Premier 
ministre, un centre de ressources interministériel sur la gestion des ressources 
humaines, l’action sociale, la prévention et le dialogue social (réglementation, 
foire aux questions, échange de bonnes pratiques…). ......................................... 47 

Recommandation n°5 : Développer une offre de formation interministérielle au dialogue social et au 
management des équipes en s’appuyant sur les techniques de coaching et de co-
développement, à destination des équipes de direction, des secrétaires 
généraux et des cadres intermédiaires. Cette offre devra être disponible au 
niveau central ou local en s’appuyant sur les PFRH. ............................................ 49 

Recommandation n°6 : Réorienter une partie des crédits du fonds de modernisation pour financer   des 
programmes innovants de formation au management et au dialogue social. .... 49 

Recommandation n°7 : Élaborer des chartes du dialogue social local, s’appuyant sur des diagnostics 
partagés et des indicateurs de suivi, en définissant son champ d’application et 
ses méthodes, en formalisant les engagements du management. ...................... 54 

Recommandation n°8 : Réunir et animer un réseau interministériel des inspecteurs de sécurité et de 
santé au travail et les assistants du service social intervenant en DDI, pour 
recueillir leurs témoignages et renforcer l’harmonisation de leur intervention. 
Réfléchir en COPIL RH sur le contenu de l’offre du service social pour les DDI. .. 62 

Recommandation n°9 : Veiller à l’accomplissement de la formation initiale et continue complète des 
assistants et conseillers de prévention et concevoir des modules communs avec 
l’ensemble des autres membres du CHSCT. ......................................................... 68 

Recommandation n°10 : Mettre en place systématiquement des cellules de veille dans les DDI. .............. 70 

Recommandation n°11 : Mettre en place une cartographie des missions, priorisée et révisée 
périodiquement. ................................................................................................... 71 

Recommandation n°12 : Évaluer, en amont de leur réalisation, les impacts psychosociaux des projets de 
changement, de manière à les anticiper en cas de risques détectés. .................. 72 
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Recommandation n°13 : Développer dans toutes les DDI la mise en place de démarches d’amélioration 
participative des processus opérationnels pour réconcilier bien être et efficacité 
au travail en s’appuyant sur les financements du fonds de modernisation. ........ 74 

Recommandation n°14 : Sensibiliser l’encadrement supérieur des DDI au rôle de prévention des RPS joué 
par les cadres de proximité de manière à consolider ce rôle. Leur réserver des 
espaces de dialogue et d’échanges entre pairs sur la qualité du management de 
proximité à mettre en œuvre pour développer le bien-être au travail et prévenir 
les RPS. Les préparer à la conduite du changement en leur donnant les moyens 
d’anticiper et de gérer les situations à risque et de susciter l’adhésion de leurs 
équipes. ................................................................................................................. 75 
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INTRODUCTION 

Le Secrétaire général du Gouvernement, par lettre du 22 janvier 2016 (cf. pièce jointe n°1), a chargé 
l’inspection générale de l’administration (IGA) et le président du comité inter-inspections d’une mission 
d’évaluation du dialogue social et de la prise en compte des risques psychosociaux (RPS)1, en application de 
la circulaire du 30 mars 2014 relative au plan national d’action pour la prévention des RPS dans les trois 
fonctions publiques, dans les directions départementales interministérielles (DDI). La mission est composée 
de Christine ABROSSIMOV (IGAS, puis secrétariat général des ministères chargés des affaires sociales), 
Roland BLANCHET (IGJS), François CAZOTTES (CGEDD), Hélène de COUSTIN (IGA) qui la coordonne, 
Christine PERRAULT (IGSCCRF) et Eric TISON (CGAAER). Cette lettre soulignait que « la réforme de 

l’administration territoriale de l’Etat engagée depuis 2010 et la nouvelle étape en cours […] ont eu 

nécessairement des impacts sur les conditions de travail des agents exerçant leurs fonctions dans les DDI », 
soit quelque 29 000 agents dans les 238 DDI. 

La mission a recherché les critères d’un dialogue social de qualité dans ce contexte de changements 
permanents tant au niveau national que local, en lien avec les efforts poursuivis depuis la création des DDI 
pour une meilleure convergence de la gestion des ressources humaines. L’étude de la loi du 5 juillet 2010 
portant rénovation du dialogue social dans la fonction publique conduit à souligner que, tant que la 
question de la valeur juridique des accords qui en découlent n’est pas précisée dans la loi, et que les 
thèmes obligatoires de la négociation ne sont pas définis, le dialogue social a tendance à rester cantonné 
dans le champ de la consultation, plutôt que celui de la concertation ou la négociation. Cette restriction 
limite le périmètre du dialogue social y compris dans les DDI et de ce fait, les possibilités de l’améliorer (cf. 
annexe 1). 

Les travaux de la mission se sont fondés sur les très nombreuses données fournies par la sous-direction du 
pilotage des services déconcentrés (SDPSD) de la direction des services administratifs et financiers (DSAF) 
du Premier ministre2 et ont comporté, outre de nombreux entretiens avec les acteurs du dialogue social et 
de la prévention au niveau national, ministériel et interministériel3, des déplacements auprès d’un 
échantillon représentatif de 42 DDI4. Plusieurs centaines d’entretiens5 y ont été menés sur le fondement 
d’un questionnaire type6. Les organisations syndicales rencontrées au niveau national ont apporté des 
contributions qui figurent en pièces jointes à ce rapport7.  

La mission s’est appuyée sur les audits de l’organisation et du fonctionnement de DDI établis par les 
missions d’inspection des DDI et sur les rapports de synthèse annuels, les rapports des missions 

                                                            
1 Par commodité, la mission utilise pour le reste du rapport l’abréviation RPS pour risques psychosociaux. 
2 Bilans sociaux, procès-verbaux des CT et CHSCT des DDI (au niveau central comme au niveau local), des COPIL et COSUI RH des 
DDI, des diagnostics et plans d’action de prévention des RPS dans les DDI. 
3 Auprès des représentants administratifs et du personnel de chacun des ministères constitutifs des DDI : ministères chargés des 
affaires sociales, ministère de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt, ministères économiques et financiers, ministère de 
l’environnement, de l’énergie et de la mer, ministère de l’intérieur, Secrétariat général du gouvernement (Premier ministre). 
4 Directions départementales de la cohésion sociale : Calvados, Gard, Haute-Garonne, Nord, Oise, Var, Hauts-de-Seine. Directions 
départementales de la protection des populations : Calvados, Drôme, Gironde, Loiret, Morbihan, Nord, Puy-de-Dôme, Pyrénées-
Atlantiques, Essonne, Hauts-de-Seine. Directions départementales de la cohésion sociale et de la protection des populations : Cher, 
Doubs, Lot, Meuse, Haute-Saône, Haute-Vienne. Directions départementales des territoires (et de la mer) : Cher, Haute-Corse, 
Doubs, Drôme, Haute-Garonne, Gironde, Lot, Meuse, Morbihan, Oise, Puy-de-Dôme, Pyrénées-Atlantiques, Haute-Saône, Var, 
Haute-Vienne, Essonne. Direction départementales déléguées des directions régionales et départementales de la jeunesse, des 
sports et de la cohésion sociale : Bouches-du-Rhône, Loiret, Seine-Maritime.  
5 Cf. annexe 2 : liste des personnes rencontrées. 
6 Cf. annexe 3 : méthodologie de la mission et du choix des DDI visitées. 
7Cf. pièces jointes n° 2. NOTA BENE : comme c’est le cas dans l’ensemble du rapport, la mission a supprimé toutes les contributions 
qui comportaient des désignations nominatives, de personnes ou de DDI. Ce rapport ne comporte en effet pas d’étape 
contradictoire permettant aux personnes qui seraient mises en cause de pouvoir répondre. Les éléments qui permettent 
d’identifier des DDI ou des personnes ont été anonymisés dans les documents qui ont été conservés. 
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permanentes d'inspection de santé et de sécurité au travail placées auprès des inspections générales et 
conseils généraux, leurs synthèses annuelles ainsi que des rapports thématiques récents dans le champ de 
la mission8. 

Le rapport souligne, dans une première partie, qu’outre ses limites marquées par les textes qui l’encadrent, 
le dialogue social formel dans les DDI souffre d’un défaut d’articulation avec le dialogue social ministériel 
et, dans le contexte actuel de restructuration de l’administration et d’économies budgétaires, d’un manque 
de contenu et de consistance. Cependant les leviers d’amélioration existent si l’appétence de l’équipe de 
direction à impulser un dialogue social de qualité ne fait pas défaut et si les services support de la DDI ont la 
capacité d’apporter des réponses rapides et fiables aux préoccupations du personnel, notamment dans le 
domaine des ressources humaines. La mission s’est attachée à définir les clefs de la réussite d’un dialogue 
social fluide, productif et apaisé. Elles consistent en un dialogue social informel riche et porté par 
l’ensemble des acteurs des directions et en un développement du lien social qui mène corrélativement à 
l’amélioration du climat social. 

Concernant la prévention des RPS qui fait l’objet de la seconde partie, les démarches mises en place sont 
souvent inabouties, y compris lorsque la direction a été accompagnée par un prestataire extérieur. 
Pourtant les conditions d’une démarche de prévention des RPS sont identifiées : valorisation du travail des 
acteurs, formation, sensibilisation, mise en œuvre de la prévention mais aussi prise en charge organisée 
des situations individuelles sont autant d’atouts pour réussir la démarche. Avoir défini un plan d’actions 
contre les RPS n’est cependant pas une fin en soi, encore faut-il, pour les prévenir durablement, 
cartographier les missions, les prioriser et permettre aux agents de s’interroger sur les conditions de travail 
de manière à les améliorer en continu dans une démarche participative afin de diffuser les principes 
fondateurs de la qualité de vie au travail dans tous les processus du changement organisationnel. Une 
attention particulière doit être apportée aux cadres intermédiaires, acteurs centraux du dialogue social et 
de la prévention des RPS qui doivent être armés et écoutés pour apporter à leurs équipes les éléments de 
compréhension du changement et susciter leur intérêt à le mettre en œuvre. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                            
8 Rapport sur la médecine de prévention dans les trois fonctions publiques, IGA/IGAS/IGAENR, septembre 2014 ; rapport 
IGA/IGAS/IGJS relatif aux missions et organisation des DRJSCS et des DDCS(PP) dans le cadre de la création des DRDJCS (décembre 
2015) ; rapport relatif aux services de l’administration territoriale de l’Etat en charge de la concurrence, de la consommation et de 
la répression des fraudes, inspection générale des finances, inspection générale de l’administration, décembre 2015). 
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PREAMBULE 

Les directions départementales interministérielles ont été créées par le décret n° 2009-1484 du 
3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles. Selon les départements, elles 
sont au nombre de deux : direction départementale des territoires (et de la mer) [DDT(M)] et direction 
départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations (DDCSPP), ou trois dans les 
départements de plus de 400 000 habitants, une direction départementale de la cohésion sociale (DDCS) et 
une direction départementale de la protection des populations (DDPP) s’ajoutent à la DDT(M)9. 238 DDI ont 
ainsi été créées regroupant 32 000 agents : 66 DDT, 26 DDTM, 50 DDPP, 50 DDCS et 46 DDCSPP. 

Le dialogue social et la prévention des risques psychosociaux ont été étudiés six ans après leur création 
dans le cadre de la réforme de l’État territorial. Compte tenu de leur création récente et malgré de réels 
efforts, nombre de DDI fonctionnent comme une juxtaposition de services préexistants, qui se connaissent 
mal et travaillent peu ensemble, malgré les efforts de nombreuses équipes de direction. 

Fin 2015, les DDI comprenaient 29 929 agents10 avec, en moyenne : 60 agents pour les DDCS, 72 agents 
dans les DDPP, 77 agents dans les DDCSPP, 176 agents dans les DDT, 274 agents dans les DDTM. L’origine 
ministérielle de ces agents est très hétérogène avec 3 307 agents provenant des ministères chargés des 
affaires sociales, 1 729 agents des ministères économiques et financiers, 8 800 du ministère de 
l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt, 13 412 des ministères de l’environnement, de l’énergie et 
de la mer, d’un côté, et du logement et de l’habitat durable (MEEM/MLHD), de l’autre, 2 189 du ministère 
de l’intérieur et enfin 492 des services du Premier ministre. Les métiers exercés y sont divers, avec des 
méthodes et des pratiques très différentes suivant les origines ministérielles, même lorsqu’il s’agit de 
contrôles, par exemple. Les cultures perdurent, notamment pour les agents de la jeunesse et des sports, 
très autonomes dans leurs pratiques. 

De ce fait, de nombreux témoignages attestent « d’une greffe qui n’a pas pris », « d’une réforme qui n’a que 
partiellement abouti » et d’entités qui, au mieux, cohabitent, sans être parvenues à constituer de nouvelles 
structures, dotées d’une identité et d’une culture propres. « On a raté quelque chose avec la création des 
DDI, on est allé trop vite » ; « la création des DDI a été un élément très perturbateur et douloureux » ; « on a 
juxtaposé des services, on ne les a pas fusionnés », sont d’autres opinions fréquemment exprimées comme : 
« l’intégration des Affaires Maritimes, conduite à marche forcée, a été un déracinement ». 

Ce constat est plus prégnant au sein de certaines DDCSPP et des DDPP où la réticence initiale, qui s’était 
manifestée lors du regroupement des services chargés de la concurrence, de la consommation et de la 
répression des fraudes avec ceux en charge des services vétérinaires, est toujours perceptible. 

Le même constat peut être fait dans les DDCS (« il y a la jeunesse et sports d’un côté et le reste du monde de 
l’autre ») ou les DDT(M), même si, dans ces dernières, la distinction « historique » entre les « verts »  et les 
« bleus » s’estompe petit à petit, sans disparaître complètement toutefois (« les agents du MAAF se sentent 
un peu à part et isolés au sein de la DDTM et abandonnés par leur maison-mère »). 

  

                                                            
9 La DDT a succédé aux services de l’équipement (DDE) et à ceux de l’agriculture (DDAF) ; la DDTM reprend de la même façon les 
missions des services de l’équipement (DDE), de l’agriculture (DDAF), ainsi que ceux des affaires maritimes ; la DDCS regroupe les 
anciens services de la jeunesse et des sports (DDJS) et la partie sociale des ex-directions départementales des affaires sanitaires et 
sociales (DDASS) ; la DDPP a succédé aux services vétérinaires (DDSV) et à l’administration de la concurrence, de la consommation 
et de la répression des fraudes (DDCCRF). La DDCSPP est le regroupement des compétences des services de la jeunesse et des 
sports (DDJS), de la partie sociale des ex-directions départementales des affaires sanitaires et sociales (DDASS), des services 
vétérinaires (DDSV) et de l’administration de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes (DDCCRF). 
10  3 110 agents dans les DDCS, 3 685 dans les DDCSPP, 4 071 dans les DDPP, 7 148 dans les DDTM et 11 915 dans les DDT. 
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1 LE DIALOGUE SOCIAL DES DDI, UN EXERCICE INABOUTI 

Le dialogue social des DDI s’inscrit dans le dispositif législatif et réglementaire relatif à la fonction publique 
de l’État, qui a adapté à la sphère publique les modalités d’échanges entre les représentants des 
employeurs et des travailleurs sur les questions d’intérêt commun énoncées par l’organisation 
internationale du travail. Les DDI sont gérées et animées depuis leur création par la direction des services 
administratifs et financiers du Premier ministre (DSAF). 

Ces dispositions visent le seul dialogue social formel. Il s’exerce à travers les commissions administratives 
paritaires (CAP), les comités techniques (CT), les comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail 
(CHSCT), le conseil supérieur de la fonction publique de l’État (CSFPE) et le conseil commun de la fonction 
publique (CCFP). Le dialogue social formel spécifique aux DDI repose lui sur les seuls CT et CHSCT, lieux de 
consultation où chaque acteur expose son point de vue, que ce soit au plan local ou national. 

Toutefois, ce dialogue social formel, dont les champs de compétence sont strictement définis et 
s’appliquent dans des conditions fixées dans le cadre de l’agenda social, est complété par le dialogue social 
informel, qui s’instaure quotidiennement dans les structures à l’initiative de l’encadrement et des 
représentants du personnel et des agents, de façon spontanée ou plus ou moins formalisée, 
complémentaire aux dispositifs prévus par les textes. Encouragé par les orientations gouvernementales, 
mais privé de références sur sa nature, il relève des acteurs du dialogue social pour le faire vivre, mais 
dépend du climat social par son objet, il est encore trop diversement ou insuffisamment conduit au sein 
des DDI. Le développement qui lui est consacré décrit son rôle majeur, tant dans la cohésion nécessaire aux 
DDI dans le contexte actuel, que dans la performance de leur action. 

Au croisement des investigations menées sur le terrain et des apports méthodologiques fournis par 
l’agence nationale pour l’amélioration des conditions de travail (ANACT) pour la mission au sujet de 
l’évaluation du dialogue social dans la fonction publique11, quatre axes de qualité du dialogue social dans 
les DDI, ont pu être constatés et analysés :  

- les thèmes discutés : consistants, porteurs d’enjeux (1.2) ; 

- les acteurs : leur posture, leur légitimité, leur écoute mutuelle et leur conception du dialogue (1.3) ; 

- le désir de bâtir un compromis, à partir de diagnostics et constats partagés, que l’on peut qualifier 
d’engagement dans la « co-construction » (1.4) ; 

- enfin, le temps et les moyens consacrés sont déterminants, ainsi que l’accord sur la méthode de 
dialogue et l’articulation entre le dialogue social formel et informel (1.4). 

Un dialogue social réussi permet d’informer, consulter, concerter, négocier, (à l’initiative de l’employeur), 
négocier (à l’initiative de l’une ou l’autre partie), déclencher la démarche le plus en amont possible, 
comprendre, imaginer, préparer, décider, exécuter, et évaluer12. 

1.1 Les caractéristiques du dialogue social au sein des DDI 

Par son caractère interministériel, le dialogue social des DDI est tributaire des décisions prises en amont 
dans le dialogue social ministériel et au comité de pilotage des ressources humaines des DDI (COPIL RH) qui 
en définissent de fait le champ. En parallèle, le dialogue social informel, même foisonnant, ne permet pas 
de dépasser ces contraintes inhérentes au caractère interministériel des DDI. 

                                                            
11 Bibliographie Fonction publique et dialogue social, ANACT 2016 pour la mission. Faire vivre le dialogue social dans la fonction 
publique de l’Etat, Jean-Paul Guillot, Dominique-Anne Michel, Réalités du dialogue social, Éditions de l’atelier 2011 ; Un dialogue 
social a minima dans la fonction publique, Emmanuel Franck, Entreprises et carrières n°1217, 8 décembre 2014 ; Vers des espaces 
d’expression dans la fonction publique ? Entreprises et carrières n°1223, 13 janvier 2015. 
12 Selon les termes employés par Jean-Paul Guillot dans son ouvrage précité. 
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Localement, les évolutions constantes des DDI dans un contexte toujours mouvant ainsi que les limites de 
l’harmonisation de gestion des ressources humaines, notamment dans le champ de l’action sociale ont un 
impact important sur le climat et le dialogue social dans les DDI.  

1.1.1 Le dialogue social formel dans les DDI, reflet du dialogue social dans la fonction publique 

Il n’existe pas de définition unique et partagée du dialogue social, en dépit de l’acception donnée par 
l’organisation internationale du travail (OIT) qui considère que : « la négociation, la consultation ou même 
des échanges d’informations entre les représentants des employeurs et des travailleurs sur les questions 
économiques et sociales présentant un intérêt commun » constituent le dialogue social. 

Le dialogue social dans la fonction publique est défini par les instances de consultation dans lesquelles il 
s’exerce : cette définition organique et non substantielle explique la façon dont la participation des 
fonctionnaires s’exerce au travers d’organes consultatifs, qui portent le dialogue social formel. 

1.1.1.1 Les principes communs du dialogue social dans la fonction publique d’État 

Le dialogue social dans les DDI repose sur le principe de participation inscrit dans le préambule de la 
constitution, mis en œuvre par l’intermédiaire d’organismes consultatifs, les CT et les CHSCT. Il est fondé 
par les textes suivants : 

 préambule de la constitution du 27 octobre 1946 en tant qu’il garantit que « tout travailleur participe, 
par l’intermédiaire de ses délégués à la détermination collective des conditions de travail » ; 

 article 9 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires qui 
dispose que « les fonctionnaires participent par l'intermédiaire de leurs délégués siégeant dans des 
organismes consultatifs à l'organisation et au fonctionnement des services publics, à l'élaboration des 
règles statutaires et à l'examen des décisions individuelles relatives à leur carrière. …/… » ; 

 article 12 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique de l'État qui prévoient que « les organismes consultatifs au sein desquels s'exerce la 
participation des fonctionnaires de l’État, …//... sont notamment : …///… les comités techniques et les 
comités d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail ».  

En application de ces principes, l’article 11 du décret n°2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif à 
l’organisation des DDI, crée les organismes consultatifs, sièges du dialogue social formel : 

 un comité technique paritaire auprès de chaque directeur départemental interministériel, par arrêté du 
préfet ; 

 un comité d'hygiène et de sécurité par arrêté du préfet auprès de chaque comité technique paritaire ; 

 un comité technique paritaire des directions départementales interministérielles13 auprès du Premier 
ministre. Ce comité est compétent, conformément aux dispositions du titre III du décret du 28 mai 
198214, pour l'examen des questions intéressant ces directions ».  

Un arrêté du 23 juin 2015 institue auprès du Premier ministre un comité d’hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail des directions départementales interministérielles, complétant le dispositif. 

                                                            
13 Au titre de ce rapport, ce comité technique sera appelé « CT des DDI ».  
14 Décret n°82-452 du 28 mai 1982 relatif aux comités techniques paritaires. Par commodité, ce comité technique sera appelé ici 
CHSCT des DDI. 
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Le CT des DDI est présidé par le Secrétaire général du Gouvernement et le CHSCT des DDI est présidé par le 
directeur des services administratifs et financiers (DSAF) du Premier ministre. Le dialogue social formel des 
DDI au niveau national est décliné, depuis l’installation du comité technique des DDI, le 3 mars 2011, par la 
DSAF en charge, en application de l’article 2 du décret du 11 février 2011, de la gestion administrative et 
budgétaire des personnels et des moyens des services déconcentrés de l’État rattachés au Premier 
ministre15. Elle assure aussi, depuis la création en son sein de la sous-direction du pilotage des services 
déconcentrés (SDPSD)16, la coordination, la modernisation et l’animation de ces services. Plusieurs cadres 
du bureau de la coordination, de la modernisation et animation des services (BCAM) sont chargés à la fois 
du dialogue social et du suivi de l’harmonisation des gestions des ressources humaines pour les agents des 
DDI.  

Les CT et CHSCT locaux sont présidés par les directeurs départementaux ou leurs adjoints.  

1.1.1.2 Des sujets de consultation identiques pour tous les organismes consultatifs dans la fonction 
publique d’État 

L’article 15-II de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 définit le périmètre du dialogue social dans la fonction 
publique d’État, dont relèvent les DDI, pour les CT : « Les comités techniques connaissent des questions 
relatives à l'organisation et au fonctionnement des services, des questions relatives aux effectifs, aux 
emplois et aux compétences, des projets de statuts particuliers ainsi que des questions prévues par un 
décret en Conseil d'État. Les incidences des principales décisions à caractère budgétaire sur la gestion des 
emplois font l'objet d'une information des comités techniques ». 

Le décret n° 2011-184 du 15 février 2011 relatif aux comités techniques dans les administrations et les 
établissements publics de l'État précise dans son article 34 que « les comités techniques sont consultés, 
dans les conditions et les limites précisées pour chaque catégorie de comité par les articles 35 et 36 sur les 
questions et projets de textes relatifs : 

« 1° A l'organisation et au fonctionnement des administrations, établissements ou services ; 
2° A la gestion prévisionnelle des effectifs, des emplois et des compétences ; 
3° Aux règles statutaires et aux règles relatives à l'échelonnement indiciaire ; 
4° Aux évolutions technologiques et de méthodes de travail des administrations, établissements ou services 
et à leur incidence sur les personnels ; 
5° Aux grandes orientations en matière de politique indemnitaire et de critères de répartition y afférents ; 
6° A la formation et au développement des compétences et qualifications professionnelles ; 
7° A l'insertion professionnelle ; 
8° A l'égalité professionnelle, la parité et à la lutte contre toutes les discriminations ; 
9° A l'hygiène, à la sécurité et aux conditions de travail, lorsqu'aucun comité d'hygiène, de sécurité et de 
conditions de travail n'est placé auprès d'eux. 
Le comité technique bénéficie du concours du comité d'hygiène, de sécurité et de conditions de travail dans 
les matières relevant de sa compétence et peut le saisir de toute question. Il examine en outre les questions 
dont il est saisi par le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail créé auprès de lui… ». 
 
De plus, les bilans sociaux de l’administration auprès de laquelle ils sont créés leur sont communiqués et 
font l’objet d’un débat. Ils sont informés des principales décisions à caractère budgétaire ayant des 
incidences sur l’emploi.  
 

                                                            
15 Article 2  du décret n°2011-171 du 11 février 2011 modifiant le décret n°2000-1088 du 10 novembre 2000 relatif à la direction 
des services administratifs et financiers du Premier ministre. A l'article 1er du décret du 10 novembre 2000 susvisé, il est inséré un 
5° ainsi rédigé : « 5° Elle assure la gestion administrative et budgétaire des personnels et des moyens des services déconcentrés de 
l'État rattachés au Premier ministre ; ». 
16 Par arrêté du 3 février 2012. 



Évaluation du dialogue social et de la prévention des risques psycho-sociaux dans les DDI 

20 
 

L’article 16-II de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 définit le périmètre de la consultation des CHSCT : « Le 
comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail a pour mission de contribuer à la protection de la 
santé physique et mentale et de la sécurité des agents dans leur travail, à l'amélioration des conditions de 
travail et de veiller à l'observation des prescriptions légales prises en ces matières ». 

Le décret n°82-453 du 28 mai 1982 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la prévention 
médicale dans la fonction publique précise dans son article 47 « …les comités d'hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail ont pour mission, à l'égard du personnel du ou des services de leur champ de 
compétence et de celui mis à la disposition et placé sous la responsabilité du chef de service par une 
entreprise extérieure : 
1° de contribuer à la protection de la santé physique et mentale et de la sécurité ; 
2° de contribuer à l'amélioration des conditions de travail, notamment en vue de faciliter l'accès des femmes 
à tous les emplois et de répondre aux problèmes liés à la maternité ; 
3° de veiller à l'observation des prescriptions légales prises en ces matières ». 
Ces dispositions sont à rapprocher des termes de l’article L4121-1 du code du travail qui précise 
« l’employeur prend les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et 
mentale des travailleurs.  Ces mesures comprennent : 
1° des actions de prévention des risques professionnels ; 
2° des actions d'information et de formation ; 
3° la mise en place d'une organisation et de moyens adaptés. 
L'employeur veille à l'adaptation de ces mesures pour tenir compte du changement des circonstances et 
tendre à l'amélioration des situations existante 

 
Le champ du dialogue social des DDI, que ce soit au niveau national ou local, repose sur ces textes.  

A la lecture de ces dispositions, on observe que si les comités techniques sont une instance de 
« consultation » des représentants du personnel, a contrario, les CHSCT sont une véritable instance de 
participation. En effet, ils ont pour objet de « contribuer et de veiller » à un certain nombre de prescriptions 
légales. Le CHSCT contribue à la réalisation de l’obligation de résultats en matière de sécurité et de 
prévention qui pèse sur le chef de service, dans un contexte de responsabilité pénale de celui-ci et engage à 
ce titre le CHSCT. Le CT n’est l’objet que d’une obligation de moyen, le directeur étant uniquement dans 
l’obligation de le réunir périodiquement. La différence de nature entre l’obligation de moyen pour le CT et 
l’obligation de résultat pour le CHSCT, instaure dans ce dernier lieu un dialogue social spécifique, souvent 
plus riche et plus concret. 

1.1.1.3 Une réelle ambigüité au niveau national entre instances ministérielles et interministérielles 

La réalité du dialogue social pour les DDI reflète la difficulté d’articuler celui-ci au niveau ministériel et au 
niveau interministériel puisqu’il repose dans les comités techniques ministériels (CTM) ou dans le CT des 
DDI sur des sujets identiques.  

Le CT des DDI est conduit à débattre de sujets à propos desquels il ne dispose d’aucune compétence 
particulière sur le fond, sans que le fait d’être placé auprès du Premier ministre ne modifie cette situation, 
ce qui a conduit le Secrétaire général du Gouvernement, lors des séances du comité, à relever ces 
difficultés, en rappelant à ses interlocuteurs « que Matignon n’a pas vocation à se substituer aux 
ministères17 ».  

Le CT des DDI est ainsi caractérisé par le paradoxe d’être un lieu de dialogue interministériel sur des sujets 
qui relèvent pour l’essentiel de compétences ministérielles (politiques publiques, statut des agents...). 

                                                            
17 Procès-verbal du  CT des DDI du  3 février 2011, à propos de la demande de création d’un CHSCT des DDI «  que Matignon n’a pas 
vocation à se substituer aux ministères, mais que les services du Premier ministre peuvent être un relais vers les administrations 
concernées » 
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Cette difficulté initiale, qui perdure depuis, est illustrée par l’observation du président de l’instance qui 
reconnaissait comprendre la préoccupation des personnels de ne pas couper le lien « métier » avec les 
administrations d’origine, mais se disait convaincu de l’intérêt d’une interministérialité plus riche18 et 
précisait lors du CT du 18 octobre 2012, en remettant en cause les directions des ressources humaines 
(DRH) des ministères : « le retour aux verticalités ministérielles n’est plus possible. Le CT des DDI est un lieu 
où s’exprime l’interministérialité et où s’instaure une discussion sur le fonctionnement des DDI ». Il revient 
sur cette difficulté lors du CT du 11 juillet 2013 en soulignant qu’« il convient avant tout d’articuler les 
logiques verticales et transversales, ce qui est très délicat. Il ne s’agit certainement pas d’opposer 
l’interministériel et les ministères». 

De leur côté, les représentants du personnel ont aussi demandé un fonctionnement plus clair de 
l’interministérialité qui aurait permis aussi de définir le dialogue social spécifique à chaque niveau. Lors du 
premier CT du 4 février 2011, le syndicat Force Ouvrière (FO) précise que le CT des DDI est une nouvelle 
instance « dont nous nous attacherons à ce qu'elle n'empiète pas sur les prérogatives des CT ministériels »19. 
Au CT du 29 mars 2012, la confédération française démocratique du travail (CFDT) souhaite « clarifier le 
contenu et la gouvernance de l’interministérialité, qui doit être organisée par les administrations centrales 
par la définition des priorités, des procédures, l’allocation des moyens transverses et la gestion des agents ». 
Au CT du 11 juillet 2013, l’Union Nationale des Syndicats Autonomes (UNSA) précise « L'interministériel et 
le niveau ministériel doivent se compléter en dialogue social. L'administration centrale doit intégrer une 
nouvelle approche de la culture avec les services déconcentrés ».». Cette question est évoquée à nouveau 
par la confédération générale du travail (CGT) lors d’une réunion bilatérale avec le SGG le 27 août 2012 
dans ces termes : « il n’y a pas d’articulation claire entre les services du Secrétariat général du 
Gouvernement et les directions des ressources humaines (DRH) des ministères ». 

La même ambiguïté existe pour les CHSCT, puisque, lors du CT du 17 septembre 2014, la CGT s’interroge sur 
la mise en place d’une articulation entre les CHSCT ministériels et le CT des DDI en raison de la 
responsabilité partagée sur les conditions de travail. La création récente du CHSCT des DDI n’a rien résolu 
puisque, comme le précise le DSAF lors de la séance du 21 mai 2015 « le principe qui fait consensus est que 
ce CHSCT spécial des DDI doit bien se distinguer des sujets traités à la fois au niveau ministériel, mais 
également dans chaque CHSCT de DDI »20. 

Cette clarification sur les sujets destinés à être traités en CT des DDI n’a jamais eu lieu, ce qui a eu deux 
effets quasi simultanés :  

 le CT des DDI est apparu progressivement comme un lieu d’information des représentants du 
personnel : ce sont les points d’information, et non les demandes d’avis, qui constituent l’essentiel des 
séances, comme l’illustre le procès-verbal du CT du 19 février 2015 qui comporte, outre l’approbation 
de la séance précédente, l’approbation du règlement intérieur du comité technique des DDI, 
nouvellement élu, des échanges sur la création d’un CHSCT des DDI, et trois points d’information sur la 
réforme territoriale, sur la gestion des ressources humaines en DDI, sur les modalités de décroisement 
des effectifs entre le ministère de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt (MAAF) et ministère 
de l’environnement, de l’énergie et de la mer (MEEM) ; 

 à la lecture des procès-verbaux de CT, il apparait que les secrétaires généraux et les directeurs des 
ressources humaines des ministères ont progressivement presque cessé de prendre la parole lors des 
CT des DDI, ce qui ne permet pas de traiter au fond des conséquences pratiques des décisions prises en 
comités techniques ministériels, qui ont des conséquences quant à l’organisation et au fonctionnement 

                                                            
18 Procès-verbal du  CT des DDI du  3 février 2011. 
19 Les représentants du syndicat Force ouvrière au CT des DDI ont expliqué à la mission le 7 septembre 2016 que leurs 
représentants au CT des DDI s’articulent avec les représentants syndicaux aux CTM des différents ministères pour porter le même 
message, construire un mandat commun.  
20 Entretien avec Chantal Mauchet, sous-directrice du pilotage des services déconcentrés à la DSAF. 
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des DDI21. Par exemple, lors du CT du 19 février 2015 sur l’hypothèse de la création d’un CHSCT des 
DDI, les interventions des représentants ministériels sont succinctes et uniquement défensives. Ils ne 
s’expriment plus sur les questions interministérielles (comme la réforme territoriale22) alors que des 
acteurs des services du Premier ministre (secrétariat général pour la modernisation de l’action publique 
(SGMAP), mission de coordination de la réforme des services déconcentrés de l’État (MICORE), 
s’expriment sur des sujets ministériels : par exemple, au CT du 24 septembre 2015, le coordonnateur 
national de la réforme des services déconcentrés de l’État a présenté le calendrier de la création des 
directions régionales et départementales de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale (DRDJSCS), 
laissant une place réduite aux interventions du secrétariat général des ministères chargés des affaires 
sociales (MCAS). 

Dans ce contexte, la mission observe que les points qui sont actuellement des sujets emblématiques de 
crispations en matière de dialogue social en DDI, ne font l’objet, au plan national, que de points 
d’information, qui  sont de moins en moins portés par les ministères compétents. 

1.1.1.4 Un dialogue social formel subordonné aux décisions d’une instance interministérielle pour la 
gestion des ressources humaines 

Alors que les ministères continuent d’élaborer les règles pour la gestion des effectifs, les règles statutaires, 
les régimes indiciaires et indemnitaires, les formations et les qualifications professionnelles pour leurs 
agents affectés en DDI23, un comité de pilotage des ressources humaines (COPIL RH) des DDI24, présidé 
conjointement par la direction générale de l’administration et de la fonction publique (DGAFP) et la DSAF a 
été installé dès leur création dans l’optique de définir les axes prioritaires de convergence des ressources 
humaines pour les personnels qui y sont affectés. Les travaux de cette instance ont reposé sur les projets 
d’harmonisation inscrits dans la charte de gestion des DDI de 201025, et suivent une feuille de route 
redéfinie périodiquement. Le COPIL RH est le lieu de décision interministériel pour tous les textes 
concernant la gestion des ressources humaines (RH). 

Les sujets mis à l’ordre du jour du CT des DDI sur ce champ (temps de travail, frais de déplacement, 
évaluation des agents…) sont obligatoirement issus des décisions prises en amont par le COPIL RH. Aucun 
sujet RH ne peut être porté à l’ordre du jour s’il n’a pas été précédé par une discussion et un accord dans 
cette instance.   

Le CT des DDI est tributaire des résultats des travaux interministériels de cette instance, qui peinent parfois 
à aboutir, comme l’illustrent les propos de la directrice des ressources humaines du MCAS au CT des DDI du 
16 février 2010 qui observe que « la fluidité de la mobilité en DDI se heurte à des logiques contradictoires, 

                                                            
21 Ce qui n’était pas le cas auparavant : voir notamment les présentations et débats autour de la notion missions/moyens au comité 
technique du 29 mars 2012. 
22 Cf. procès-verbal du CT du 21 mai 2015. 
23 La sous-direction du pilotage des services déconcentrés assure uniquement le suivi des emplois et des crédits relatifs à la 
rémunération des directeurs départementaux, et leurs adjoints et des personnels SIDSIC.  
24 Le comité de pilotage RH des DDI réunit les directeurs des ressources humaines des ministères du périmètre de l’administration 
territoriale de l’État. Il a pour objectif de définir les axes prioritaires de convergence RH dans le prolongement de la feuille de route 
RH des DDI et des décisions du CIMAP. Il est précédé par un comité de suivi (COSUI) des RH des DDI, qui a pour objet de traiter de 
façon concrète des sujets de convergence RH, de partager l’information et de constituer un lieu d’échange entre les ministères, la 
DSAF et la DGAFP. Après les réunions de 2011, le COSUI a été relancé le 21 janvier 2013 avec 11 chantiers de travail, auxquels ont 
été ajoutés le handicap, les conditions de travail et la diversité et l’égalité. Les orientations définies par les COSUI sont soumises à 
validation des COPIL suivants. Le COPIL se réunit deux fois par an.  
25 La« charte de gestion des directions départementales interministérielles (DDI) » de janvier 2010 poursuit un triple objectif : 
Donner aux préfets et aux directeurs départementaux interministériels ainsi, selon des modalités appropriées, qu’aux agents, une 
visibilité globale sur les règles qui seront applicable en matière de gestion des ressources humaines ; concilier le rôle de gestion de 
proximité des directeurs départementaux interministériels et le fonctionnement au quotidien des nouveaux collectifs de travail 
avec une gestion statutaire qui continue à relever des départements ministériels ; identifier les actes de gestion pour lesquels un 
travail d’harmonisation est engagé à compter de 2010 ou le sera à plus long terme. 
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du fait de la création de structures interministérielles dont la gestion RH demeure ministérielle …//… il est 
donc important de résoudre les questions de convergence entre le cadre juridique [des DDI] et les politiques 
ministérielles ». Au comité de suivi des ressources humaines (COSUI RH) du 18 décembre 2013, lors d’une 
discussion sur le processus d’élaboration des textes applicables aux agents affectés en DDI, le compte-
rendu souligne que « l’absence de coordination interministérielle suffisante a des effets nuisibles à la bonne 
compréhension et par conséquent à la bonne mise en application des textes par les services déconcentrés ». 

Paradoxalement, cela conduit parfois le CT des DDI à débattre de sujets au-delà de sa compétence : la mise 
en place d’une indemnité différentielle temporaire à certains fonctionnaires de l’État en est l’illustration. 
Lors des débats relatifs à la création de cette indemnité, il était rappelé par la DGAFP que « ce texte ne 
relève pas juridiquement de la compétence du CT ; il fait cependant l’objet d'un débat au sein du CT des 
DDI26 ». Il n’y a en effet aucune autre instance compétence qui ait pu débattre de ce sujet concernant 
uniquement les DDI.  

En conclusion, le CT des DDI apparaît donc comme une instance de second rang, dont l’ordre du jour 
dépend d’un côté des décisions prises en CTM, où elles sont largement débattues par les organisations 
syndicales qui se retrouvent, en partie, en CT des DDI, et de l’autre, de celles du COPIL RH.  

Dans ces conditions, le CT est un lieu essentiellement voué à la communication descendante de décisions 
prises en amont et une tribune d’expression des représentants des personnels qui met en débat des sujets 
de tous ordres déjà traités, pour la plupart, dans d’autres instances.  

1.1.2 Un dialogue social informel fondé sur une pratique continue 

1.1.2.1 Pour les DDI, le dialogue social informel est constant et multiforme 

Au niveau national, le dialogue informel concernant les DDI ne repose sur aucun texte, mais sur une 
volonté de garantir la fluidité du dialogue social dans sa globalité. Par exemple, lors du CT du 30 mai 2013, 
le Secrétaire général du Gouvernement indique « qu’il retient les principes d’une réunion ad hoc sur les 31 
mesures sur la réforme de l’administration territoriale et d’échanges itératifs pour fluidifier le dialogue 
social ». En cas de blocage du dialogue formel, le dialogue informel permet de poursuivre les échanges : à la 
suite des décisions du comité interministériel pour la modernisation de l’action publique (CIMAP) du 17 
juillet 2013, le dialogue social formel a été rompu ; les échanges se sont poursuivis lors de réunions 
informelles et  parla participation des organisations syndicales aux groupes de travail.  

Le bureau de la coordination, de l’animation et de la modernisation des services (SDPSD) prépare et anime 
le dialogue social formel, les CT et CHSCT, comme le dialogue informel. Ce dernier se concrétise par les 
réunions préparatoires aux instances en intersyndicale, les réunions bilatérales avec les organisations 
syndicales et de nombreux groupes de travail organisés depuis la création des DDI autour de thèmes tant 
nationaux (réforme territoriale, clarification moyens/missions), qu’organisationnels (constitution et gestion 
des SIDSIC), ou thématiques (contrôles), le plus souvent pilotés par le secrétaire général du gouvernement 
ou le DSAF. Cela en illustre à la fois le foisonnement et la richesse.  

Les lieux du dialogue social informel ne sont pas jusqu’ici ouverts aux représentants (secrétaires généraux, 
DRH) des ministères, ce qui en appauvrit la portée : en effet, si les représentants des personnels peuvent y 
présenter des positions définies en commun avec les organisations syndicales qui siègent en CTM, ce n’est 
pas le cas pour les représentants de l’administration qui, sur certains points, pourraient bénéficier de la 

                                                            
26 PV séance du 13 novembre 2013 : la directrice générale rappelle que le texte a fait l’objet d’une présentation aux organisations 
syndicales le 29 septembre dernier. À la suite du CIMAP de juillet 2013, des travaux d’expertise ont été engagés au sujet des 
disparités entre les indemnités perçues par les personnels des DDI…/// Ce dispositif a vocation à exister pendant trois ans : trois 
versements au début de chaque année au titre de l’année précédente, et ce, à partir de 2015. Ce texte ne relève pas juridiquement 
de la compétence du CT ; il fait cependant l’objet d'un débat au sein du CT des DDI. 
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compétence technique des ministères. Lorsque des points relatifs à des politiques publiques les concernant 
ou des pratiques relevant de leur ministère sont évoquées, il serait souhaitable de les convier aux groupes 
de travail.  

Ce dialogue informel est permanent27, mais avec une intensité diverse selon les périodes. Il repose sur la 
disponibilité d’une équipe réduite. Lorsqu’ils sont en lien direct avec le fonctionnement et les conditions de 
travail dans les DDI, les groupes de travail prennent tout leur sens. Ainsi, les derniers groupes de travail 
lancés par la DSAF portent sur les DRDJSCS, l’action sociale de proximité, le télétravail, la mise en place d’un 
baromètre social dans les DDI, et les contrôles. En parallèle, des groupes de travail sur l’agenda social sont 
pilotés par la DGAFP.  

1.1.2.2 Des essais de formalisation a minima de l’informel sont souhaitables 

Une instruction ministérielle du MEEM du 16 juin 2015 relative au dialogue social28, recommande de 
compléter les réunions formelles par des réunions informelles de trois natures : suivi des chantiers de 
l’agenda social, synthèse des chantiers de l’agenda social et groupes de dialogue. Les principes généraux de 
ces réunions informelles sont détaillés dans ce document29 et montrent l’importance qui est accordée à ces 
réunions dont les sujets peuvent, pour les groupes de dialogue qui concernent des sujets prospectifs, être 
choisis pour moitié par des directions d’administration, pour moitié par les organisations syndicales. 
L’instruction recommande l’adoption de tableaux de bord notamment pour le suivi des échanges et 
engagements pris en groupes de travail et pour le suivi des courriers des organisations syndicales.  

Le ministère en charge de l’agriculture n’a, lui, pas formalisé sa pratique du dialogue social informel, 
pourtant réelle. Il se concrétise depuis trois ans dans l’élaboration et le partage d’une feuille de route 
sociale, qui rassemble l’ensemble des sujets sociaux qui devront être traités chaque année. Chaque sujet 
donne lieu à des groupes de travail dont l’objectif est d’obtenir un accord informel en amont des décisions. 
Il s’agit donc d’une logique de négociation où le consensus n’est pas recherché à tout prix car «tout se 
discute, mais tout ne s’amende pas30». Cette pratique très pragmatique du dialogue social informel permet 
de désamorcer les sujets difficiles en anticipant les discussions.  

Ces illustrations expriment l’importance de mettre en place un dialogue social informel continu : il est 
apprécié par la plupart des organisations syndicales et ce malgré son caractère chronophage et parfois 
répétitif ; il permet de créer des espaces de discussion où tous peuvent s’exprimer au-delà des postures, de 
débloquer des situations inextricables, de faire évoluer les textes ; il permet de discuter des sujets difficiles, 
même si c’est en aval de décisions déjà prises notamment par des ministères dont les représentants 
gagneraient à participer à ces échanges.  

1.1.3 Un dialogue social local caractérisé par un environnement en perpétuelle évolution   

1.1.3.1 Une stabilité structurelle recommandée 

En accord avec l’ensemble de la communauté de travail des DDI, la mission insiste sur l’impérieuse 
nécessité de faire une pause dans les réformes structurelles et de stabiliser les missions pour permettre un 
dialogue social local de qualité. 

                                                            
27 Les premiers groupes thématiques ont été organisés à la suite du premier CT des DDI du 4 février 2011 pour discuter des textes 
présentés pour avis à ce CT.  
28 Cf. pièce jointe n°3. 
29 Une présidence assurée par le directeur des ressources humaines ou son représentant qui a la possibilité de faire évoluer les 

propositions de l’administration, la conduite d’études complémentaires sur les observations syndicales avec explication des 
propositions non retenues, des convocations, un ordre du jour et des documents transmis 15 jours avant la réunion, la fourniture 
d’études d’impact, la convocation à ces réunions de toutes les organisations représentatives. 
30 Propos tenus par Jacques Clément, chef du service des ressources humaines, lors d’une entrevue avec la mission.  
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Cette condition a été évoquée comme un postulat dans de nombreuses circonstances notamment par : 

 le Secrétaire général du Gouvernement, qui a considéré, au cours du CT du 18 octobre 2012, nécessaire 
de stabiliser les structures et d’améliorer la situation actuelle des DDI, en précisant que « les 
organisations syndicales partagent assez largement ce point de vue…» ;  

 le comité interministériel pour la modernisation de l’action publique (CIMAP) dans sa décision n°33 en 
date du 17 juillet 2013, a précisé que « Le Gouvernement n’engage pas de nouvelle réorganisation, et 
assure la stabilité des services existants (départementaux et régionaux) pour concentrer les énergies sur 
la modernisation du pilotage et l’amélioration concrète du fonctionnement de l’administration 
déconcentrée. La nécessité d’une présence durable des services de l’État dans les départements est 
réaffirmée » ; 

 le Secrétaire général du Gouvernement lors du CT du 17 septembre 2014 dont les propos sont reportés 
comme suit au procès-verbal : « s’agissant de la stabilisation dans les structures, les agents peuvent 
être rassurés sur la pérennité de leur mode d’organisation structurel » ; 

 les conclusions du rapport de synthèse des audits de l'organisation et du fonctionnement DDI réalisés 
au titre de l'année 2013, dans ces termes : « enfin, en 2013, un certain apaisement a pu être noté dans 
les DDI, à la suite de l'annonce, en CIMAP du 17 juillet, de ne pas remettre en cause, dans l'immédiat, 
l’organisation de l’administration territoriale de l’État. Si cette décision ne satisfaisait pas l'ensemble 
des personnels et des syndicats, en particulier ceux relevant du ministère des sports, de la jeunesse, de 
l’éducation populaire et de la vie associative, elle a eu le mérite de donner, à moyen terme, un horizon 
clair aux agents de l’État » ; 

 lors d’un débat sur la réforme territoriale au CT du 30 septembre 2014, la directrice du cabinet du 
secrétaire d’Etat à la réforme de l’État et à la simplification déclare : «… Enfin, la stabilité des 
organisations concerne bien le niveau départemental à ce stade. Il y aura des changements au niveau 
régional et infra-départemental (…) ». 

1.1.3.2 Un environnement néanmoins instable 

Or, le contexte n’a cessé d’évoluer depuis la création des DDI avec notamment : 

 sur le plan des effectifs, une baisse constante qui réclame une adaptation perpétuelle en termes 
d’adéquation des missions aux moyens. En passant de 35 545 agents en 2011 à 29 929 agents en 2015, 
les DDI ont perdu près de 16 % de leurs effectifs. Bien que cette baisse ne soit pas également répartie 
entre les différents types de DDI et les ministères d’origine, ce chiffre illustre les efforts qui ont dû être 
mis en œuvre par les directeurs pour maintenir des agents face aux missions demandées. Il explique 
aussi les demandes constantes des organisations syndicales, au-delà de la pause des baisses d’effectifs, 
pour un travail commun sur l’adéquation missions/moyens ; 

 sur le plan des politiques publiques, par exemple, les lois de décentralisation ont transféré aux 
collectivités locales, entre autres, des missions d’ingénierie publique (en partie pour l’application du 
droit des sols (ADS), et l’assistance technique fournie par l’État aux collectivités pour des raisons de 
solidarité et d’aménagement du territoire (ATESAT) au MEEM ou les évolutions pour les groupements 
de défense sanitaire-délégations de service public au MAAF), aux collectivités locales, ce qui a conduit à 
réorganiser les directions départementales des territoires (DDT) en profondeur avec la fermetures de 
sites, la reconversion des agents sur de nouvelles missions, l’accompagnement des agents vers les 
services territoriaux des collectivités…; 
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 sur le plan structurel : 

- le décret du 30 décembre 2015 relatif à l'organisation et aux compétences des services 
déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale remet en cause la 
stabilité exigée des structures, avec la création des DRDJSCS. Cette organisation, appliquée aux 
nouvelles régions, redistribue les effectifs entre les échelons territoriaux, attribue des missions de 
mise en œuvre de politiques publiques au niveau régional, mutualise des fonctions support. Cette 
évolution se produit dans un contexte particulièrement sensible en termes de conduite du dialogue 
social dans les DDI, et conduit à la création de structures de dialogue social communes aux deux 
niveaux territoriaux ; 

- le rapport relatif aux services en charge de la concurrence, de la consommation et de la répression 
des fraudes31 a préconisé plusieurs mesures relatives à la mise en place d’une nouvelle organisation 
pour appuyer les agents dans l’exercice de leurs missions. Elles comprennent notamment la 
définition d’une nouvelle relation entre les niveaux départementaux et régionaux allant de pair 
avec le renforcement des effectifs au niveau départemental et l’extension de différentes formes 
d’inter-départementalisation qui fait l’objet d’une expérimentation dans deux régions. 

En outre, ces sujets d’interdépartementalité sont largement présents dans les réorganisations prévues dans 
le cadre de la réforme territoriale. Ils se confondent souvent avec des questions de mutualisation de 
compétences rares avec un seul agent compétent pour plusieurs départements, affecté dans une DDI ou 
une direction régionale (DR). Ces sujets crispent des organisations syndicales qui y voient un palliatif peu 
pérenne à la baisse des effectifs, tandis que, les directeurs des DDI y voient le risque de ne plus disposer 
des compétences indispensables pour mener les politiques publiques dont ils sont chargés.  

Ces évolutions permanentes constituent une des caractéristiques les plus nuisibles au bon déroulement du 
dialogue social local.  

1.1.4 Dans un contexte d’inaboutissement de l’harmonisation RH 

De façon générale, le défaut d’harmonisation des conditions de gestion et de traitement des agents 
relevant de différents ministères au sein des DDI est, depuis 2010, un sujet polémique du dialogue social 
national et local et une des origines d’une dégradation du climat social au niveau local. 

1.1.4.1 Des avancées réelles obtenues en COPIL RH 

Les principales avancées en matière de convergence et débattues en CT des DDI ont été réalisées en 2011 
pour permettre le fonctionnement immédiat de ces structures, sans véritablement prospérer depuis. Les 
sujets de convergence ont notamment porté sur l’harmonisation du temps de travail pour les agents des 
DDI, avec l’arrêté du 27 mai 2011 qui a permis de passer de dix-sept textes de référence à deux et la 
quinzaine de cycles de travail utilisables à quatre ; les modes d’acquisition et de gestion des jours de RTT, 
de taux de bonification pour le travail de nuit, le dimanche et les jours fériés, la gestion du régime du forfait 
ont aussi été unifiés. L’arrêté du 27 mai 2011 relatif aux cas de recours aux astreintes dans les DDI a permis 
d’harmoniser ce régime pour tous les agents qui y sont affectés.  

Les conditions d’évaluation des agents ont également été harmonisées. L’arrêté du 30 septembre 2015 
permet à l’ensemble des agents affectés en DDI de bénéficier d’une période commune d’évaluation. 
Toutefois la mission a pu observer que tous les agents ne bénéficient pas de cette procédure. Les débats 

                                                            
31 Rapport relatif aux  services de l’administration territoriale de l’État en charge de la concurrence, de la consommation et de la 
répression des fraudes, inspection générale des finances, inspection générale de l’administration, décembre 2015. 



Évaluation du dialogue social et de la prévention des risques psycho-sociaux dans les DDI 

27 
 

sur ce sujet ont été vifs en CT des DDI32, certaines organisations syndicales étant opposées, par principe, à 
l’évaluation individuelle des agents.  

Dans le champ de la convergence indemnitaire, une indemnité différentielle temporaire à certains 
fonctionnaires de l'État exerçant leurs missions en DDI a été créée33. Ce mécanisme appliqué pour la seule 
période 2014-2016 ne concerne toutefois que les adjoints administratifs et techniques, les secrétaires 
administratifs, les assistants et conseillers de service social et les attachés d’administration. Cependant, sur 
cette question, la volonté de mise en œuvre d’une harmonisation interministérielle destinée à la totalité 
des corps des agents relevant des DDI se heurte juridiquement et budgétairement aux droits acquis 
attachés aux corps d’appartenance et au principe d’égalité de traitement des agents au sein d’un même 
ministère, indépendamment de leur affectation. La mise en œuvre d’un dispositif nouveau comme le 
régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel (RIFSEEP) n’a, à ce jour, pas permis de coordination indemnitaire à travers la simple 
identification, dans chaque ministère, d’une nomenclature de groupes de fonctions partagée en DDI, ce qui 
relativise cette ambition affichée. 

Malgré ces avancées, des sujets très concrets restent encore en suspens. 

1.1.4.2 Des points d’achoppement importants  

Une note conjointe DGAFP/DSAF du 19 décembre 2014 aux SG et RH des ministères, relative à la GRH des 
agents des DDI, constate une insuffisante avancée des mesures d’harmonisation, qu’elles aient pour origine 
la déconcentration des actes relatifs à la situation individuelle des agents au profit des directeurs 
départementaux (DD) ou l’harmonisation des pratiques de gestion ou enfin la convergence des situations 
sociales des agents. Elle rappelle les règles décidées en 2010 et demande leur pleine application : par 
exemple la capacité d’initiative managériale des DD doit être mieux respectée (affectation, avancement, 
sanctions disciplinaires). A la suite de cette note, le travail interministériel sur la convergence des 
calendriers ministériels de gestion a été engagé.  

Cette note reflète la difficulté de la DSAF et de la DGAFP à imposer aux ministères le respect de la feuille de 
route du COPIL RH et l’application des décisions interministérielles pourtant prises en COPIL. Le retard pris 
en matière d’harmonisation et le manque de marge de manœuvre laissée aux directeurs départementaux 
sont générateurs d’une dégradation du climat social et de difficultés majeures dans la conduite du dialogue 
social local.  

S’agissant de l’action sociale, la charte de gestion de 2010 avait posé le principe d’une logique ministérielle 
de l’action sociale, soutenue par les organisations syndicales, sous réserve d’une harmonisation qui n’est 
pas effective à ce jour, notamment sur les subventions en matière de restauration administrative et 
l’organisation des fêtes de fin d’année34 : les restes à charge pour les cantines restent propres à chaque 
ministère, ainsi que les sommes dévolues pour l’arbre de Noël des agents et de leurs enfants. Ce point a été 
souligné dans plus d’une DDI visitée sur deux, provoquant l’incompréhension des agents et des 
représentants du personnel. Sur ces sujets, une mission interministérielle a pour objet, par lettre de 
mission du Premier ministre du 4 juillet 2016, d’étudier les voies et moyens d’une réelle harmonisation, 
ainsi que de trouver des solutions afin de garantir à tous une médecine de prévention effective. 

                                                            
32 Cf. procès-verbal du comité technique du 20 décembre 2012. 
33 Décret n° 2014-1527 du 16 décembre 2014 portant création d'une indemnité différentielle temporaire pouvant être allouée à 
certains fonctionnaires de l'État exerçant leurs missions au sein d'une direction départementale interministérielle 
34 Ces deux sujets ont été identifiés dans les chantiers RH à conduire lors du COSUI RH du 21 janvier 2013 : la proposition 
d’harmonisation de « l’arbre de Noël » n’a pas été retenue, tous les ministères ne mettant pas en œuvre des bons cadeaux. De fait, 
la participation de tous les agents à un arbre de Noël commun dépend largement de l’attitude des DD et des SG, localement. Sur la 
restauration collective, les COSUI des 21 janvier 2013, 18 décembre 2013, 7 février 2014, 4 avril 2014, 10 juin 2014, montrent les 
efforts de la DSAF pour obtenir des éléments de comparaison sur le reste à charge. En parallèle aux travaux ministériels, afin 
d’obtenir une réelle cartographie interministérielle, un groupe de travail interministériel s’est réuni le 28 mars 2014.  
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Les contraintes budgétaires auxquelles est soumise la fonction publique écartent la possibilité d’une 
« harmonisation par le haut », qui est la seule acceptable pour les représentants du personnel en DDI et 
d’une façon générale, pour la totalité des agents publics. 

1.2 Les outils d’amélioration du dialogue social local existent déjà 

Le dialogue social des DDI est perfectible. Si le dialogue social formel existe dans les DDI, il est 
indispensable pour l’améliorer de veiller à y traiter de sujets qui pourront aboutir à des résultats, 
principalement en matière d’amélioration de l’organisation, du fonctionnement et des conditions de travail 
dans le service. L’existence d’un dialogue social informel nourri et ouvert est un second levier, déjà 
répandu, qu’il faut renforcer afin qu’il se diffuse dans l’ensemble des structures.  

1.2.1 Le DS formel se déroule conformément aux textes et sans dysfonctionnement majeur 

Les réunions de CT et de CHSCT se tiennent à un rythme conforme au droit, soit entre deux à quatre par 
an35, selon des convocations et des ordres du jour établis préalablement, le plus souvent à l’initiative du 
secrétaire général et associant les représentants du personnel. Dans quelques cas, le CHSCT se réunit à 
l’issue du CT pour optimiser le temps. 

Concernant l’exercice des droits syndicaux, seulement deux cas de réclamation sur les autorisations 
d’absence, qui ne concernent pas les réunions formelles des instances, ont été portés à la connaissance de 
la mission lors de ses 42 déplacements. 

L’établissement de procès-verbaux est prévu par le décret du 15 février 201136. Dans la pratique, les 
procès-verbaux des comités sont généralement finalisés, signés et diffusés via Intranet, mais suivant des 
délais dépassant quelquefois le trimestre37. Quelques rares contestations de PV de la part de représentants 
du personnel empêchent leur validation et leur diffusion, ou conduisent à des rédactions alternatives. De 
rares CT ou CHSCT font l’objet d’un enregistrement, à la demande des organisations syndicales, afin de 
fiabiliser la retranscription des débats. 

Dans l’attente de la validation formelle du procès-verbal, la restitution rapide des points et des conclusions 
des comités par les représentants du personnel ou par les chefs de service à la sortie des comités de 
directions (CODIR) est loin d’être répandue. De même, les heures mensuelles d’information ne sont pas 
systématiquement utilisées, faute de participants, et les représentants du personnel n’ont pas toujours la 
possibilité, faute de temps et de moyens, d’informer les agents sur les débats des CT et CHSCT, en dehors 
de leurs collègues proches. 

De plus, la diffusion des procès-verbaux de comités sur intranet n’est pas toujours accessible à l’ensemble 
des agents, (accès restreint aux membres des instances et du CODIR, par exemple), jusqu’à la posture d’un 
directeur qui considère ne pas pouvoir, réglementairement, communiquer ces documents. 

Enfin, dans certains cas, les procès-verbaux contiennent des tableaux de suivi de décisions, qui, selon 
certains représentants du personnel, ne reflètent pas toujours la réalité des décisions prises. Ces dernières 
sont parfois non suivies d’effet ou remises en cause ultérieurement. Cependant, l’existence de ces tableaux 
permet un meilleur fonctionnement des instances, évitant de revenir plusieurs fois sur des sujets déjà 
traités. 

                                                            
35 L’article 44 du décret n°2011-184 du 15 février 2011 dispose que : « A l'exception de ceux examinant exclusivement des questions 
communes, les comités techniques se réunissent au moins deux fois par an sur convocation de leur président, à son initiative, ou 
dans le délai maximum de deux mois, sur demande écrite de la moitié au moins des représentants titulaires du personnel. ». 
Plusieurs DDI rencontrées vont au-delà des exigences réglementaires. 
36 Article 41 du décret du 15 février 2011 relatif aux comités techniques. 
37 Les délais trop longs de diffusion peuvent constituer un sujet de débat dans les instances du dialogue social, même en CHSCT.  



Évaluation du dialogue social et de la prévention des risques psycho-sociaux dans les DDI 

29 
 

Afin de garantir une meilleure fluidité du dialogue social, il est nécessaire que les directeurs assurent 
l’effectivité de la diffusion du contenu des débats des comités (procès-verbaux, comptes rendus ou 
tableaux de suivi de décision) auprès de tous les agents38, dans des délais raisonnables et n’excédant pas la 
date du comité suivant. La diffusion d’un procès-verbal provisoire est possible en attendant la version 
validée.  

1.2.2 L’efficacité du dialogue social repose notamment sur la sélection des sujets à l’ordre du jour 

Comme cela a été noté plus haut, les CT locaux de chaque DDI ont une compétence générale en application 
de l’article 34 du décret de 2011 précité. Toutes les questions relatives aux DDI, déjà traitées en CTM ou en 
CT des DDI peuvent être mises à l’ordre du jour des CT locaux. Le dialogue social local, qui aurait vocation à 
se concentrer sur le fonctionnement et l’organisation de la direction39 risque alors d’être bloqué, faute 
d’une définition plus fine de son périmètre. 

Deux types de sujets portés à l’ordre du jour des CT et des CHSCT ont été relevés par la mission : ceux qui 
sont porteurs de débats et de propositions, et ceux qui reviennent de façon récurrente, sans aboutir et 
constituent un facteur de frustration pour les acteurs. Les ordres du jour mentionnent le plus souvent dans 
deux chapitres différents les sujets soumis pour avis, qui feront l’objet d’un vote et les sujets « pour 
information ».  

1.2.2.1 Les sujets les plus riches conduisent à des décisions ou des plans d’actions effectifs 

Relèvent notamment de cette catégorie les modalités d’organisation du travail en DDI, qui résultent des 
orientations stratégiques ou des réorganisations, décidées en amont par la direction ou fixées au niveau 
régional ou national. Sont alors traités pour avis et décision au niveau départemental les conséquences sur 
l’organisation du travail (CT) et sur les conditions de travail (CHSCT). Dans ces cas, la distinction entre, d’une 
part, les sujets relatifs à l’organisation et, d’autre part, les conséquences de ceux-ci sont bien compris par 
les membres des comités et relèvent de niveaux de gouvernance différents. 

Dans cette catégorie figurent par exemple : 

- le règlement intérieur ; 
- les jours de fermeture, les ponts ; 
- les modalités de déménagement, de fermeture de site ou d’organisation du travail en télétravail ou 

en site distant ; 
- les reconversions de métiers suite à réorientation de mission ; 
- la programmation des phases de décroisement entre agents du MAAF et agents du MEEM au sein 

des DDT(M) ; 
- les changements d’organigrammes et les aménagements de fiches de poste ; 
- la validation des plans de formation ; 
- les modalités de réorganisation des services suite à réorganisation de l’ADS et d’extinction de 

l’ATESAT40. 

                                                            
38 Bien qu’en application de l’article 49 du décret du 15 février 2011 susvisé, « les séances des CT ne soient pas publiques et que les 
personnes y participant soient tenues à l’obligation de discrétion professionnelle… », la CADA a estimé que les CR et PV des séances 
des CT étaient communicables. (Décision du 9 septembre 2010, directeur du centre de gestion de la fonction publique du 
Finistère.). Par ailleurs, l’article 52 précise que « Les projets élaborés et les avis émis par les comités techniques sont portés par 
l'administration, par tout moyen approprié, à la connaissance des agents en fonction dans les administrations, services ou 
établissements intéressés dans un délai d'un mois ». 
39 Ce périmètre correspondrait au 1° de l’article 47 du décret du 15 février 2011 cité ci-dessus (cf. 1.1.1.2).  
40 Voir les conclusions du rapport de synthèse de l’IGA 2016 sur les rapports d’audit et d’organisation des DDI, § 4.1 : « Dans les 
DDT(M) les transitions dues à l’extinction de l’ATESAT et à la réorganisation de l’ADS ont été bien gérées » … « Dans la grande 
majorité des cas, elle a fait l'objet d'une réflexion et d’une action d’anticipation méthodiques, auxquelles les agents ont été 
associés… [ ] Cette transition a conduit à revoir la carte des implantations infra-territoriales, [ ] articulée avec les perspectives 
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Ces sujets à l’ordre du jour des comités sont d’autant plus porteurs de débat qu’ils ont été précédés d’une 
démarche participative, au sein de groupe de travail, en dialogue social informel (cf. annexe 4)41. 

Au sein des CHSCT, la plupart des sujets à l’ordre du jour relèvent de cette catégorie. En effet, les CHSCT 
sont de véritables instances de participation. Les sujets traités sont donc porteurs de débat, de proposition 
ou de décision, de plan d’action et de suivi : il en est ainsi de la mise à jour des documents uniques 
d’évaluation des risques professionnels (DUERP) et des diagnostics et plans RPS, passages obligés en CHSCT, 
mais aussi, dans une moindre mesure, des sujets d’accessibilité déclinés des plans régionaux du handicap, 
ou concernant le stationnement, le nettoyage des locaux, le chauffage, les travaux, la présentation des 
bilans d’activité de l’assistant de prévention et du médecin de prévention, enfin, des informations et 
commentaires sur les incidents et accidents inscrits sur les registres de sécurité42. 

Globalement, les sujets traités en CHSCT sont à la fois mieux circonscrits et plus opérationnels43 que les 
sujets traités en CT. Dans certains cas, par exemple, l’élaboration du document unique d’évaluation des 
risques professionnels (DUERP) et du plan de prévention des risques psychosociaux (RPS) a véritablement 
« débloqué le dialogue social ». 

L’accueil du public est un sujet qui peut conduire à s’interroger de façon constructive sur l’organisation du 
travail et sur le sens des missions dans une direction, mais qui peut aussi, de manière récurrente et sans 
aboutir, être sujet de débat dans les instances, avec des recherches de palliatifs ponctuels aux absences de 
l’agent affecté à l’accueil du public et parti en congé, en retraite ou tombé en arrêt maladie, sur les 
roulements à organiser entre services, sur le standard téléphonique en panne ou à reconfigurer, voire sur 
les conditions de sécurité de l’accueil.  

1.2.2.2 Les sujets récurrents, objets de débats stériles, n’aboutissent à aucune décision 

Nombreux sont les sujets mis à l’ordre du jour des comités, notamment les CT, qui font l’objet de débats 
stériles et récurrents et qui ne conduisent à aucune prise de décision. 

Il s’agit principalement de sujets sur lesquels le directeur a peu de marges de manœuvre pour décider à son 
niveau, pris en étau entre les décisions nationales, régionales, ou relevant de l’autorité préfectorale : 

 Dans cette catégorie figurent l’évolution des missions ou des orientations stratégiques nationales, les 
revendications syndicales exprimées au niveau national, ou encore les réductions d’effectifs décidées et 
réparties en dialogue de gestion au niveau régional. 

 Les sujets de réorganisation infradépartementale, notamment dans les directions départementales de 
la protection des populations (DDPP) et les directions départementales de la cohésion sociale et de la 
protection des populations (DDCSPP), qui peuvent faire l’objet de débats récurrents, tant sur la 
répartition des sites que sur l’organisation du travail. 

                                                                                                                                                                                                     
d’évolution des sous-préfectures et la création de maisons de l’État… ». Dans quelques rares cas toutefois ces sujets peuvent 
revenir en débat de manière récurrente, du fait de l’évolution du contexte local (schémas de coopération intercommunale en 
cours). 
41 Annexe 4 : les bonnes pratiques du dialogue social (1).  
42

 Deux registres doivent être tenus à disposition des agents : le registre de sécurité et de registre des dangers graves et imminents. 
43 Relevé de sujets dans 4 DD sur 2 ans : étude des registres de sécurité, suivi des actions et des travaux, DUERP, démarche RPS, 
formation des membres du CHSCT, bilans d’activité des médecins de prévention, de l’assistant de prévention, de l’assistant du 
service social, restauration collective, télétravail (expérimentation), points logistiques, aménagements de locaux, compte pénibilité, 
parkings, bilan social, conditions de vie au travail des agents d’accueil et pour les agents des abattoirs, respect des horaires, 
exercices de sécurité, , avancements, équipements de protection, astreintes, titularisation d’agents « Berkani », agressions suite à 
contrôles. 
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La difficulté à mener des débats complets et conclusifs tient au fait que la présence infradépartementale 
des DDI sur le territoire dépend des enjeux socio-économiques comme les implantations des abattoirs44, ou 
de schémas d’organisation des services de l’État au sein du département45 qui sont largement du ressort du 
préfet. Ces sujets peuvent donc conduire à des tensions récurrentes au sein des CT mais aussi des CHSCT. 

En matière de ressources humaines (politique de rémunération, mutations et mobilité, promotions, frais de 
déplacement, nouvelle bonification indiciaire (NBI), régime indemnitaire, et d’action sociale (restauration, 
arbre de Noël), les sujets abordés sont souvent sources de tension pour plusieurs raisons : 

 Lorsqu’il y a méconnaissance de la part des agents ou des représentants du personnel des rôles 
respectifs du CT et du CODIR au niveau local, mais aussi des rôles entre CT local et CAP ministérielles. 
Dans ce cas, ils attendent des CT des décisions qui ne sont pas de leur compétence. Le dialogue social 
fonctionne bien lorsque les rôles respectifs des CODIR et CT sont compris et assumés : le CODIR fixe les 
orientations, les priorités des missions, le CT et le CHSCT traitent des conséquences de ces décisions en 
termes d’organisation et de conditions de travail. Ainsi, suivant la conception que se font les acteurs du 
rôle respectif du CODIR, du CT/CHSCT local et du CT/CHSCT des DDI, des sujets peuvent être traités de 
façon récurrente et stérile, ou au contraire constructive. Dans ce cas, l’expression « CT chambre 
d’enregistrement » sort du vocabulaire des acteurs. 

 Lorsqu’il existe des dysfonctionnements dans la chaîne d’instruction et de décision en matière de 
ressources humaines : selon les témoignages des DDCS(PP) rencontrées par la mission, les circuits 
d’instruction, de décision et d’information sur les mutations et mobilités institués entre directions de 
départ et directions d’accueil, direction régionale responsable de budget opérationnel de programme 
(BOP), DRH ministérielle et représentants nationaux du personnel pour chacune des CAP par corps, ne 
sont pas toujours fluides ni respectés, malgré les instructions existantes46, surtout lorsque les 
mouvements se réalisent en dehors du mouvement annuel principal (avec affectation au 1er 
septembre). 

Or la mission constate que les représentants du personnel souhaitent être associés en amont sur les 
processus de décision (primes, promotions, mutations…) et être informés des suites données et des 
décisions prises. 

A cet égard, des commissions indemnitaires sont instituées pour les agents du MEEM, quel que soit leur 
service de rattachement. Elles sont « compétentes pour expliquer et examiner les attributions 
indemnitaires » issues des orientations en matière de politique indemnitaire, et permettent « d’associer les 
organisations syndicales au processus de modulation indemnitaire47 ». Le directeur départemental est le 
« responsable d’harmonisation », pour les agents de catégorie B et C et est force de proposition pour les 
autres catégories48. Dans tous les cas, le directeur notifie la décision à l’agent. Ainsi, même si le directeur ne 
décide pas des attributions indemnitaires, il agit de manière transparente et concertée avec les 
représentants du personnel et ce, même si la direction et a fortiori les organisations syndicales, n’ont pas la 
maîtrise de la décision en retour. 

                                                            
44 Une des DDPP (la 56) visitée compte 17 sites. 
45 Comme par exemple le réseau des sous-préfectures, maisons de services au public, le schéma départemental d’amélioration de 
l’accessibilité des services au public. 
46 Note de service SGMCAS/DRH/SD2/2015/363 du 18 décembre 2015 relative aux opérations de mouvement 2016 pour les 
personnels des corps administratifs. 
47 Note MEDDE/DRH du 3 août 2012 relative aux principes généraux d’harmonisation, aux modalités de recours et aux commissions 
indemnitaires concernant le régime indemnitaire des personnels affectés sur les postes du METL ou du MEDDE. 
48 S’agissant des catégories A et A+, ou de « corps spécifiques », le « responsable d’harmonisation » est le coordinateur de la 
mission d’inspection générale territorialisée, le DREAL ou le secrétaire général (DRH) du ministère. 
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Les équipes de direction devraient systématiquement aborder avec les représentants du personnel les 
sujets relatifs aux mouvements et promotions des agents, dans un objectif de transparence et dans la limite 
de leur information, même si celle-ci est partielle, sous quelque forme d’échange que ce soit. 

 La troisième raison qui peut provoquer des tensions au sein du dialogue social provient des chantiers 
de « convergence RH » entre les ministères, engagés au début de la RéATE comme une condition 
majeure du succès de l’interministérialité et qui n’ont pas tous abouti (cf. 1.1.4.2). Ces sujets ont laissé 
place à des divergences ressenties comme croissantes entre ministères. L’harmonisation qui découle du 
RIFSEEP évolue selon des périmètres et un agenda social propres à chaque ministère et est source 
d’incertitude et de frustration pour les agents des DDI, notamment dans les DDCS(PP) où sont gérés au 
moins trois BOP support et une quinzaine de statuts différents. Ces différences empêchent la direction 
d’organiser une concertation équitable et coordonnée avec les représentants du personnel. 

Enfin, la mission a relevé de façon exceptionnelle des sujets demandés par les représentants du personnel 
et que la direction a refusé d’inscrire à l’ordre du jour des instances : par exemple les relations avec les 
chefs de service, la réorganisation de services ou les problèmes informatiques. 

1.2.2.3 Le dialogue social régional, un chaînon manquant ?  

Les sujets relatifs à l’adéquation des moyens et des missions sont débattus en dialogue de gestion, entre les 
directeurs départementaux et le directeur régional. Les ministères chargés de l’environnement et de 
l’agriculture ont institué dès 2011 un dialogue social auprès de chaque directeur régional, auxquels sont 
associés les représentants du personnel de certaines DDI : instance régionale de concertation49 (IRC) auprès 
du directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL) et commission 
régionale d’information et de concertation (CRIC) auprès du directeur régional de l’agriculture, de 
l’agroalimentaire et de la forêt (DRAAF)50. 

Au CT des DDI du 29 mars 2012, le Secrétaire général du Gouvernement s’est interrogé, lors du débat sur 
l’adéquation entre missions et moyens, sur «  la mise en place d’instances telles qu’elles existent déjà pour 
l’agriculture et l’environnement, avec des instances interministérielles sous la houlette du préfet de région, 
soit avec des CT conjoints soit avec des instances régionales ad hoc pour aborder la question des moyens», à 
la suite de la demande de la CGT d’une expertise sur la mise en place d’instances de dialogue social au 
niveau régional pour traiter de ce sujet.  

La question de « l’échelon manquant du dialogue social » a été évoquée en CT des DDI du 17 janvier 2013 
par la DGAFP en ces termes : « le sens de la réforme de 2010 sur le dialogue social visait à créer des lieux de 
dialogue social à proximité des lieux d’exercice des fonctions, dans la continuité des accords de Bercy de 

                                                            
49 Le ministère chargé de l’environnement a arrêté le 21 octobre 2011 (modifié le 7 novembre 2014) la création d’une instance 
régionale de concertation (IRC) de zone de gouvernance auprès de chaque directeur régional (DREAL), composée des représentants 
des directeurs et des « personnels librement désignés par les organisations syndicales parmi les agents en fonction [en DR et en 
DDT(M)… chargée de] favoriser la concertation et l’information du personnel lorsqu’elles intéressent conjointement les personnels 
[de la DREAL et des DDT(M) sur] les questions touchant à la mise en œuvre des politique relevant du ministère [ ] : document de 
stratégie régionale, programmation budgétaire, GPEEC, politique régionale et plan de formation, déclinaison régionale des 
orientations ministérielles en matière de prévention des risques professionnels ». 
50 Le ministère chargé de l'agriculture a arrêté le 30 novembre 2011 la création de commissions régionales d'information et de 
concertation (CRIC), pour répondre « à la préoccupation d'instituer un lieu de dialogue social au niveau régional pour examiner les 
problématiques propres aux agents du ministère exerçant leurs missions dans le périmètre régional, c'est-à-dire au sein de la DRAAF 
et des [DDI] porteuses des politiques publiques du ministère [chargé] de l'agriculture, […]. Cette instance […] est compétente pour 
débattre des questions touchant à la mise en œuvre des politiques relevant du [ministère] et qui font l'objet d'une coordination ou 
d'une harmonisation à l'échelle régionale. ». Elle est composée outre du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de 
la forêt ou son représentant qui préside, de représentants des différentes directions mettant en œuvre les politiques ministérielles 
dans la région en intégrant au moins un représentant de la direction régionale, un représentant au moins des directions 
départementales des territoires implantées dans la région et un représentant au moins des directions départementales de la 
protection des populations ou directions départementales de la cohésion sociale et de la protection des populations implantées 
dans la région. Coté représentants du personnel, 10 membres titulaires et 10 membres suppléants sont prévus.  
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2008. Si la question d’un nouvel échelon se pose avec tant d’acuité, c’est peut-être qu’un espace de dialogue 
social fait défaut à un niveau, mais on ne peut, sur ce sujet, que renvoyer, le cas échéant, aux travaux qui 
sont menés dans le cadre de l’agenda social ».  

La difficulté de trouver des sujets constructifs pour le dialogue social s’explique par l’absence de marge de 
manœuvre des directeurs. Dans un contexte de réduction des déficits publics, il n’y a pas de place pour une 
liberté de gestion permettant de réaliser de réels arbitrages au niveau d’une DDI, à l’occasion de 
discussions avec les organisations syndicales. Les décisions sont prises au niveau national, les moyens et les 
ressources humaines sont réparties au niveau régional ce qui conduit généralement à priver de contenu le 
dialogue social dans les DDI : l’administration centrale prend des décisions avant que les directeurs ne 
puissent entamer, sur ces sujets, une discussion avec leurs interlocuteurs syndicaux.  

Les réunions informelles régionales conçues comme préparatoires et complémentaires au dialogue de 
gestion au niveau régional et au dialogue social en DR, sont de fait diversement utilisées par les échelons 
régionaux. Selon les témoignages recueillis par la mission, elles sont considérées comme des instances 
d’information descendante sans enjeu sur le dialogue social. La réunion de ces instances est, à ce jour, 
laissée à l’appréciation des directeurs régionaux, par ailleurs en pleine restructuration de leurs instances de 
dialogue social du fait des fusions des directions. 

Compétentes pour examiner les modalités de gestion des effectifs, la programmation budgétaire, ou la 
gestion prévisionnelle des effectifs, des emplois et des compétences, les IRC et les CRIC s’analysent plus 
comme un lieu de débat et d’information que comme une instance de réelle négociation.  

Dans le secteur de la cohésion sociale, ville et jeunesse et sports, le dialogue au niveau régional est en 
restructuration du fait de la fusion des DR et des DD dans huit régions, avec la création des DRDJSCS51. 
Cette restructuration impacte directement le dialogue social dans les DDI concernées. Dans les trois 
DRDJSCS rencontrées, la pratique du dialogue social formel est variable : 

- tenue de comités conjoints avec l’ensemble des représentants des personnels des deux structures 
tels qu’issus des élections de fin 2014, et ce jusqu’à l’échéance des prochaines élections, groupes 
de travail thématiques avec les représentants du personnel de l’ensemble du nouveau périmètre 
régional ; 

- réunion d’un CT informel au niveau de la DDCS, afin de remplir le rôle de DS local que le CT à 
l’échelle régionale ne remplit pas. 

Dans les autres régions, il n’y a pas d’instance de dialogue social liant les DRJSCS et les DDCS(PP) et les 
ministères sociaux n’envisagent pas de créer d’instance spécifique. 

En ce qui concerne le secteur de la consommation, de la concurrence et de la répression des fraudes 
(CCRF), aucune instance de concertation n’existe à ce jour auprès des directions régionales des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi. 

Ce niveau régional de dialogue social n’a pas semblé prioritaire à la mission : sa mise en œuvre pour 
l’ensemble des ministères serait complexe car multipliant les réseaux de dialogue social, coûteuse en 
ressources humaines dédiées dans un contexte de forte pression en charge de travail et sans réelle valeur 
ajoutée.  

                                                            
51 Le décret du 30 décembre 2015 portant sur la création des DRJSCS prévoit sept missions interdépartementales possibles (dont 
inspection et contrôle, tarification sociale, développement de l’emploi et GPEC) mais ne dit rien sur la forme de la 
concertation/négociation. 
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En conclusion, les sujets porteurs de débat et contribuant à un dialogue social nourri sont des sujets pour 
lesquels le directeur dispose de réelles marges de manœuvre. Faute de sujets porteurs, le déroulement des 
comités donne aux représentants du personnel le sentiment au mieux « d’être écoutés mais pas 
entendus », et une impression d’opacité de la part du CODIR qui décide de tout sans écouter les 
représentants du personnel. Le déroulement des CT entretient par ailleurs le sentiment que « toutes les 
décisions se prennent au niveau central » et que le directeur départemental n’a aucun pouvoir de décision. 
Le tri des sujets est donc essentiel. 

1.2.3 Le dialogue social informel dans les DDI : une nécessité déjà largement répandue dont les 
modalités d’organisation sont hétérogènes 

Le dialogue social informel est une nécessité au plan local comme l’indiquait à la mission les représentants 
du groupement des secrétaires généraux qui estimaient que l’organisation des trois CHSCT et deux CT par 
an ne suffisait pas : « il faut des réunions extraordinaires et aussi du dialogue informel et des déplacements 
sur les sites extérieurs pour rencontrer les agents ».  

1.2.3.1 80 % des DDI visitées pratiquent un dialogue social informel 

Ce dialogue social informel, recommandé par la circulaire du 27 février 200952 du Premier ministre, ainsi 
que par la charte de gestion des DDI du 5 janvier 2010, est constitué par toutes les formes de dialogue hors 
CT et CHSCT. Il est institué pour préparer les sujets à traiter en CT ou en CHSCT, pour traiter les sujets 
mineurs ou courants ne nécessitant pas d’être mis à l’ordre du jour des comités, ou encore pour évoquer 
des situations individuelles. Dans quelques DDI visitées, lorsque le traitement des sujets est réalisé en 
amont et de manière participative en dialogue social informel ou sous des formes de dialogue entre 
direction et agents, peu de sujets remontent alors en dialogue social formel. 

Le dialogue social informel entre la direction et les représentants du personnel a pu être initié dès la 
constitution de la DDI. C’est le cas dans une DDT qui tient, depuis sa création, une réunion systématique 
tous les deux mois où tous les sujets sont abordés, ce qui permet d’évoquer des thèmes d’actualité et de 
« déblayer les sujets abordés en CT et CHSCT ». Dans d’autres cas, le dialogue social informel est institué à la 
suite de crise interne ou externe. C’est le cas d’une DDPP qui a connu une grève à la suite de suppression 
d’emplois dans les abattoirs. 

Le dialogue social informel est conduit par le directeur, le directeur adjoint ou quelquefois par le secrétaire 
général, qui est positionné en tant qu’interlocuteur privilégié des organisations syndicales et organise par 
exemple des réunions informelles intersyndicales en complément de groupes de travail voire des réunions 
bilatérales avec chaque organisation syndicale. Le dialogue social peut constituer une vraie préoccupation 
dont l’importance marque y compris l’organigramme : dans une DDTM visitée un poste de chargé du 
dialogue social a été créé au sein du bureau RH. 

40 % des DDI pratiquent des rencontres informelles entre la direction et les représentants du personnel et 
40 % organisent des groupes de travail thématiques. Les rencontres bilatérales entre la direction (ou le 
secrétaire général) et chacun des syndicats sont peu développées : la mission n’a constaté cette modalité 
que dans trois DDI53. 

                                                            
52

 Circulaire n° 5367/SG ayant pour objet la gestion des ressources humaines dans le cadre de l’organisation de l’administration 
départementale de l’État. 
53 Dans une DDPP où les représentants syndicaux souhaiteraient d’ailleurs que ces rencontres évoluent en réunions 
direction/intersyndicale, une DDCSPP ou des rencontres bilatérales précèdent des réunions intersyndicales et où il semblerait que 
la démarche impulsée par le directeur en sollicitant des rencontres bilatérales soit d’explorer dans un premier temps les positions 
syndicales et enfin une DDCS où la secrétaire générale tient des réunions bilatérales avec les organisations syndicales pour 
résoudre des difficultés individuelles du personnel. 
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Seules six DDI parmi celles auditées systématisent les réunions préparatoires aux comités techniques et aux 
CHSCT, pour préparer les échanges en amont sur des points à l’ordre du jour qui requièrent une longue 
concertation (exemple : règlement intérieur, choix du cabinet conseil, pour la prévention des RPS, 
présentation des résultats et montage de groupes de travail…) ou qui demandent un « déminage ». 

1.2.3.2 Mais le dialogue social informel lorsqu’il existe fait fréquemment l’objet de critiques 

Des réunions régulières avec la représentation syndicale ont pu être amorcées à la suite d’un conflit social, 
comme c’est le cas d’une DDPP. Néanmoins, cette pratique reste méconnue des agents, surtout 
préoccupés des tensions avec les chefs de services qui brouillent le climat social. De plus, ces réunions 
régulières sont tenues dans le bureau du directeur, de manière confidentielle : pas d’ordre du jour, de 
compte-rendu ou d’information du CODIR. Ces rencontres sont jugées « trop informelles et 
personnalisées » par les organisations syndicales qui se disent « écoutées mais pas entendues » par un 
directeur qui ne prendrait en considération aucune de leurs propositions.  

Dans de rares DDI, des comptes-rendus des réunions de dialogue social informel sont diffusés. Dans une 
DDT, le dialogue social informel est constitué en « groupe de dialogue », auquel participe  l’ensemble des 
représentants du personnel y compris ceux qui n’ont pas été réélus en décembre 2014. 

Dans une DDTM, les représentants du personnel, tout en reconnaissant l’implication de la direction, 
considèrent que celle-ci ne dégage aucune marge de négociation et fustigent le rôle des chefs de service 
sur lesquels le directeur n‘aurait que peu de prise. Dans une DDT, les réunions avec l’intersyndicale ont été 
demandées par la CGT voilà trois ans. Elles sont organisées sans ordre du jour précis mais les représentants 
du personnel sont interrogés pour savoir quels sujets seront abordés. L’équipe de direction y participe en 
totalité. Malgré le sentiment partagé d’une réelle écoute, les représentants du personnel considèrent que 
le dialogue est vide parce que ces échanges ne permettent pas d’aborder de manière opérationnelle la 
conduite du changement et que ces services ont à gérer une situation de sous-effectif chronique en raison 
du manque d’attractivité géographique de la direction. Dans une autre DDT, malgré l’instauration du 
principe de réunions informelles avec les syndicats, le climat social reste dégradé et ces rencontres font 
même l’objet de refus de participation de la part d’une organisation syndicale qui y voit un dialogue de 
façade, préparatoire à la tenue de comités institutionnels, chambres d’enregistrement des décisions de la 
direction. 

1.2.3.3 Dans les 20 % de DDI qui ne pratiquent pas de dialogue social informel, trois cas de figures 
peuvent se présenter : 

 le dialogue informel hors dialogue direct avec l’équipe de direction est inutile et non souhaité par les 
représentants du personnel. Il s’agit le plus souvent de petites DDI aux effectifs limités où la porte du 
directeur est ouverte. L’accessibilité de l’équipe de direction rend superflue l’organisation de groupes 
de travail ou de rencontres avec les représentants du personnel car les problèmes se résolvent au jour 
le jour dans des échanges fluides. C’est le cas d’une DRDJSCS et d’une DDPP ; 

 le dialogue social informel est considéré comme inutile par rapport au formel, qui concentre 
effectivement ou doit concentrer les ordres du jour, les débats riches et aboutit à des décisions et des 
solutions ; 

 l’absence de dialogue social informel peut découler des prises de position des organisations syndicales 
qui y sont hostiles par principe, soit que le directeur pratique un dialogue de façade, soit que le 
dialogue est complètement bloqué. Dans une DDTM et une DRDJSCS, les représentants du personnel 
écartent le dialogue social informel au motif qu’il est « la négation du fait syndical » lorsqu'il est assorti 
d'une consultation directe des agents. L’absence de dialogue est alors compensée soit par un dialogue 
des organisations syndicales locales avec le niveau régional ou national, soit isolément avec des chefs 
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de service. En outre, la charge de travail qui pèse y compris sur les représentants des personnels est 
invoquée pour justifier qu'ils  n’ont pas de temps à consacrer à des réunions autres que celles prévues 
au plan formel, comme cela a été relevé dans une DDCS.  

 Enfin, dans une DDPP visitée, le dialogue social informel n’est pas organisé parce que la direction y est 
franchement hostile, souhaitant même alléger le dialogue social formel, et n’a aucune envie de 
développer des rencontres informelles avec les organisations syndicales. 

1.2.3.4 Le dialogue social informel dans les DDI n’est constructif qu’à certaines conditions 

Ces quelques observations permettent de souligner que l’instauration d’un dialogue informel n’est pas la 
solution pour débloquer un dialogue social grippé. Pour être constructif, il ne suffit pas de multiplier les 
instances informelles de dialogue social et d’être à l’écoute des positions syndicales, encore faut-il être 
dans une démarche positive de construction d’un consensus avec les représentants syndicaux. Les quelques 
exemples qui suivent rassemblent les ingrédients d’un dialogue social jugé constructif par les représentants 
du personnel rencontrés par la mission. 

Ainsi dans une DDT, les réunions de l’intersyndicale se tiennent parfois à l’initiative du secrétaire général 
qui dès son arrivée a voulu en complément des groupes de travail et des rencontres inopinées (sa porte et 
celle du directeur sont ouvertes) instaurer des réunions avec l’ensemble des représentants du personnel 
pour aborder tous les sujets qu’ils voudraient mettre sur la table. La tenue de ces rencontres étant très 
récente, les représentants du personnel demeurent dans l’expectative. Même cas de figure dans une 
DDCSPP, où malgré un climat détérioré dans les abattoirs en raison de tensions sur les effectifs, le dialogue 
social informel, mené par le secrétaire général, permet d’aborder tous les sujets y compris l’adéquation des 
missions et des moyens et a pu se traduire par l’instauration d’un « coaching » du CODIR après que des 
insuffisances managériales ont été signalées par les représentants du personnel. Dans une  DDT, il existe un 
dialogue social informel tous les mois où il n’y a pas de réunions de CT ou de CHSCT, ce qui conduit à réunir 
l’intersyndicale sept fois dans l’année. Le dialogue social formel et informel se complètent de manière à 
assurer la continuité des échanges entre la direction et les représentants du personnel. Les agents y voient 
un continuum du dialogue indispensable et de qualité. Les élus CGT qualifient le directeur de cette DDT 
d’homme « ouvert, humain, à l’écoute, loyal et transparent ». 

Le dialogue informel est donc apprécié des représentants du personnel quand une série d’éléments sont 
réunis. Tout d’abord le climat de confiance entre les représentants du personnel et la direction doit être 
solide et durablement installé. Les représentants du personnel doivent bénéficier d’une réelle écoute de la 
direction qui doit en outre disposer de marges de manœuvre et souhaiter bâtir un consensus en prenant en 
compte des demandes des représentants du personnel quand les options proposées sont acceptables aux 
plans juridique et financier. La marge de manœuvre dont dispose le directeur pour mettre en œuvre le 
dialogue social, les leviers qu’il a en mains pour accompagner son action, ne concernent pas l’élaboration 
d’orientations, dispositions, missions de tous ordres auxquelles sont soumises les DDI, mais les conditions 
de mise en œuvre et d’accompagnement de celles-ci, qui demeurent un espace privilégié de dialogue.  

Le dialogue social en DDI ne peut pas concerner, sauf à titre informatif, telle ou telle mesure que la 
structure doit mettre en œuvre, mais doit concerner les conditions de mise en œuvre de cette mesure, de 
réflexion, d’accompagnement effectif des agents concernés au sein et avec la communauté de travail, de 
façon participative et collective, comme pour la fermeture de sites, dont la mise en œuvre fait plus ou 
moins appel au dialogue social dans les structures visitées par la mission. 
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1.3 Les acteurs du dialogue social, très nombreux, sont les clés de sa qualité 

1.3.1 L’implication de l’équipe de direction dans le dialogue social est une condition sine qua non de sa 
qualité 

Il n’y a pas de recette miracle, ni de vade-mecum mis à la disposition des directeurs pour garantir la qualité 
du dialogue social. Cependant, un certain nombre de pré-requis doivent être réunis, pour constituer en 
quelque sorte les « fondamentaux » du dialogue social. 

Parmi ces conditions nécessaires, figurent au premier plan le rôle de l’équipe de direction et, plus 
largement, l’existence d’un état d’esprit général, insufflé par celle-ci, ouvert et propice au dialogue social.  

1.3.1.1 La responsabilité du dialogue social doit être définie par le règlement 

La mission a constaté, lors de ses auditions, de manière assez systématique, que, dans les services où le 
dialogue social est réputé de bonne qualité (de l’avis des représentants du personnel et des agents), 
l’équipe de direction, c’est-à-dire le directeur et son adjoint, s’investit fortement. Dans les 
questionnements exploités par la mission lors de ses auditions, l’implication de la direction dans le dialogue 
social est une des premières conditions évoquées pour en garantir la qualité. C’est une condition majeure, 
même si d’autres facteurs, externes ou internes, peuvent intervenir également comme le caractère 
constructif des relations avec les représentants du personnel. 

Ces quelques verbatim de directeurs ou de directeurs adjoints en témoignent : « le dialogue social sert à 
légitimer l’organisation, il favorise l’efficacité de l’organisation », « le dialogue social produit de la qualité et 
de la productivité », « le dialogue social est le point de passage obligé de tout changement et c’est un outil 
de management », ou encore « la direction a intérêt à avoir une négociation franche et loyale pour être 
écoutée ».  

Il appartient donc au directeur lui-même d’incarner et de s’investir dans le dialogue social, considérant que 
cela fait partie intégrante de sa mission et de sa responsabilité managériale. Dans une DDT, par exemple, le 
directeur fait du management et du dialogue social des éléments structurants de son action. Le projet de 
service combine deux volets : « renforcer le pilotage stratégique de la direction » et « développer un 
management qui concilie performance de l’action et épanouissement professionnel des agents », dont le 
dialogue social constitue le ciment54. 

Il ne s’agit pas de faire assumer par une seule personne, fut-ce le directeur, une responsabilité qui s’exerce, 
par nature, de manière collective. A leur niveau, le directeur adjoint et le secrétaire général doivent jouer 
également un rôle majeur en la matière. Mais quand le directeur est réputé distant, peu accessible et peu 
ouvert, l’expérience montre qu’il est quasiment impossible de conduire un dialogue social convenable, 
même si, heureusement, ce cas de figure n’est pas le plus fréquent (il a été constaté dans environ 10 % des 
services visités). Lors d’un de ses déplacements, la mission a auditionné un directeur qui considérait 
manifestement le dialogue social comme une corvée dispensable et dont la seule proposition, pour 
améliorer le dialogue social dans son service, était de réduire de manière drastique le nombre de CT et de 
CHSCT. Cet exemple reste exceptionnel. 

Cela suppose un certain nombre de qualités dont les directeurs doivent impérativement faire preuve, 
même si, formellement, l’appétence au dialogue social ne s’apprend pas et est une aptitude diversement 
partagée. Ces qualités sont essentielles. Plusieurs démarches complémentaires semblent ainsi devoir être 
engagées, en ce qui concerne les prérogatives des directeurs départementaux, les modalités de leur 
nomination et leur formation. 

                                                            
54 Cf. annexe 4. 
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Il faut donc préciser, dans le statut d’emploi des directeurs départementaux, que le dialogue social relève 
explicitement de leur responsabilité. Il convient de modifier l’article 7 du décret n°2009-360 du 31 mars 
2009 relatif aux emplois de direction de l'administration territoriale de l'État: « le directeur départemental 
est chargé de la mise en œuvre des politiques publiques qui lui sont confiées et remplit les fonctions définies 
par le décret relatif à l'organisation du service déconcentré dont il est chargé et figurant dans l'énumération 
prévue en annexe du présent décret. Il a autorité sur l'ensemble des agents affectés au sein de la direction 
départementale qu'il dirige », en y ajoutant les termes : «  Il est responsable de la conduite du dialogue 
social ».  

La conduite du dialogue social est en effet une responsabilité consubstantielle à l’autorité dont les 
directeurs disposent sur les personnels et dans le pilotage de leur structure. Plus encore, la qualité du 
dialogue social est un élément essentiel permettant une mise en œuvre efficiente des politiques publiques 
d’une DDI.  

Recommandation n°1 : Compléter l’article 7 du décret n°2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois 
de direction de l'administration territoriale de l'État par une phrase 
mentionnant la responsabilité du directeur pour la conduite du dialogue social. 

1.3.1.2 La procédure de nomination des directeurs doit évoluer pour mieux apprécier leur aptitude au 
dialogue social 

Les procédures de nomination des directeurs et de leurs adjoints sur les emplois de direction 
d’administration territoriale de l’État devraient mettre davantage l’accent, parmi les critères de sélection, 
sur l’aptitude des intéressés au management et au dialogue social. Pour ce faire, la mission préconise de 
modifier les modalités actuelles de nomination des directeurs et directeurs adjoints, sans remettre en 
cause le pouvoir d’appréciation et l’avis préférentiel du préfet. 

Il semble judicieux de réintégrer les DRH des ministères et institutions publiques concernés dans la 
procédure de nomination, pour s’assurer que les candidats pressentis disposent des capacités managériales 
et des qualités humaines requises. Si des informations sont déjà fournies aux décideurs, au moment du 
choix, par les délégués aux cadres dirigeants des différents ministères, les SG/DRH des ministères doivent 
donner un avis sur les candidats. 

Il faut pour cela modifier l’article 12 du décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction 
de l'administration territoriale de l'État, en remplaçant le paragraphe : 

« Dans un délai de trente jours à compter de la publication de la vacance au Journal officiel, les candidatures 
à l'emploi intéressé sont transmises au préfet de département, sous l'autorité duquel le directeur a vocation 
à être placé. Elles sont également adressées, pour information, aux ministres intéressés et au ministre dont 
relève l'agent » par les termes suivants : 

« Dans un délai de trente jours à compter de la publication de la vacance au Journal officiel, les candidatures 
à l'emploi intéressé sont transmises aux directeurs des ressources humaines desquels dépendent les 
candidats et au préfet de département, sous l'autorité duquel le directeur a vocation à être placé». 

et en remplaçant le paragraphe :  

« La nomination à cet emploi est prononcée par arrêté du Premier ministre, après avis du préfet de 
département intéressé ».  

par les termes suivants :  
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« La nomination à cet emploi est prononcée par arrêté du Premier ministre, après avis du SG/DRH concerné 
et du préfet de département intéressé ».  

La mission considère par ailleurs que la qualité du management d’une structure dépend pour une large part 
de la cohésion de son équipe de direction et de la complémentarité (et de la bonne entente) entre le 
directeur et son adjoint. Il est donc proposé que les directeurs adjoints soient nommés par arrêté du 
Premier ministre, pris après avis du préfet, cet avis étant rendu après consultation systématique du 
directeur de la DDI concernée, ce qui est loin d’être toujours le cas.  

Recommandation n°2 : Intégrer, dans les procédures de nomination des directeurs départementaux et 
des directeurs adjoints, les avis des secrétaires généraux (direction des 
ressources humaines) en mettant davantage l’accent sur les qualités et 
aptitudes managériales. 

La DSAF doit développer l’offre de formations au management et au dialogue social aux directeurs et 
directeurs adjoints nouvellement nommés, notamment sous la forme de coaching, mais aussi de co-
développement55. 

Quelles que soient leurs qualités professionnelles et techniques par ailleurs, il existe de nombreuses 
fragilités, à différents niveaux d’encadrement, qui traduisent, au mieux une méconnaissance des 
« fondamentaux » en matière de management et de gestion des ressources humaines, au pire un 
désintérêt patent vis-à-vis de ces questions. 

La question de la formation, centrale pour le dialogue social, est évoquée ci-dessous pour l’ensemble des 
acteurs (cf. 1.3.5.3). 

1.3.2 Une équipe support de proximité est indispensable 

1.3.2.1 Sans la présence d’un secrétaire général, le dialogue social perd en qualité 

Le secrétaire général (SG) est un acteur clé dans une DDI. Outre le binôme de direction, c’est le seul agent 
(avec le cas échéant d’autres membres de son équipe) dont la mission est pleinement interministérielle : il 
est amené à gérer un nombre plus ou moins important de statuts (en DDCSPP, ce nombre peut dépasser la 
dizaine), à assurer la gestion budgétaire et comptable de crédits issus de BOP différents. 

Le SG met en œuvre l’organisation du dialogue social formel, participe aux réunions des instances et anime 
ou participe au dialogue social informel. Il prépare les dialogues de gestion et met en œuvre les décisions 
prises. Aux termes de la fiche du répertoire interministériel des métiers, cette fonction requiert des 
connaissances étendues qui couvrent de nombreux domaines (procédures administratives, budgétaires et 
juridiques, comptabilité, droit administratif, management et gestion des ressources humaines contrôle de 
gestion) et exige un savoir-faire tant en matière d’animation d’équipe, de dialogue, de communication et 
de négociation que d’organisation, de conduite de projet et d’anticipation. L’annexe de la charte de gestion 
RH des DDI relative à la description des fonctions de secrétariat général des DDI définit un emploi de 
référence de secrétaire général56. Il est membre du comité de direction. 

L’absence de SG dans une DDI nuit à la qualité du dialogue social. Il s’agit d’une situation non négligeable 
puisque 38 directions sur 238 (soit près de 16 % des DDI) n'en disposent pas. Certes, dans ces directions, les 
instances sont néanmoins valablement réunies et selon la fréquence requise par les textes mais l’absence 
d’un interlocuteur dédié ne permet pas de fluidifier le dialogue social et de régler les questions, posées tant 

                                                            
55 Le co-développement est une méthode de formation fondée sur les interactions entre pairs qui partagent leurs expériences sur 
leur rôle, leur positionnement, leur métier. 
56 Cf. circulaire du Premier ministre du 5 janvier 2010. 
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par les représentants des personnels que par les agents, notamment dans les matières RH et action sociale. 
Cela a été constaté dans les DDI visitées qui ne disposaient pas d’un SG. Il en est de même lorsque le SG ne 
présente pas les qualités d’écoute et de disponibilité attendues et ne répond pas aux demandes des 
représentants du personnel ou des agents, en dehors des réunions des instances.  

Dans les directions où le SG a toute sa place, son rôle comprend l’animation du dialogue social informel et 
de groupes de travail thématiques préparatoires, notamment les groupes relatifs aux RPS. Il est facilitateur 
du dialogue social et un facteur de cohésion de la DDI. Selon l’un des secrétaires généraux audités, l’objectif 
principal du SG doit être d’apaiser, par une attitude neutre, les relations sociales. Pour un autre, le SG est 
un modérateur qui doit faire preuve tout à la fois de clarté et de fermeté et surtout avoir sa porte ouverte 
en permanence. Lorsque ces conditions sont réunies, la qualité des échanges en comités s’en trouve 
améliorée, recentrée sur des sujets de fond. Le SG est aussi force de proposition pour la préparation des 
réunions et le choix des thématiques à traiter. 

Le rôle du SG est cependant variable selon le type de DDI : c’est dans les DDT que son rôle en matière 
d’animation et d’impulsion du dialogue social est le plus affirmé. 

1.3.2.2 Une équipe support auprès du secrétaire général  

Pour fonctionner de façon satisfaisante, le SG a besoin d’être entouré d’une équipe suffisante et 
compétente dans les domaines budgétaires et RH. Il s’agit en effet de connaître les règles de gestion et tous 
les statuts des agents composant les DDI, les régimes indemnitaires, les règles de promotions… et de 
s’adapter aux applications de gestion des ministères pour pouvoir répondre de façon efficace et rapide aux 
questions des représentants du personnel et des agents. A cet égard, une très grande disparité a été 
constatée entre les DDI, les petites DDCSPP disposant d’un secrétariat général souvent composé de 
seulement deux à trois agents alors que dans les DDT, des équipes structurées et numériquement plus 
importantes sont en place. 

La dimension des secrétariats généraux est une question délicate dans la mesure où la contribution des 
différents ministères est inégale, n’étant pas corrélée à leur poids dans les DDI. Certains ministères 
avancent à juste titre qu’ils n’ont pas de filière de recrutement spécifique et que de ce fait ils n’ont pas de 
personnel à placer sur ces postes. Ainsi, dans certaines DDI, les effectifs des secrétariats généraux sont 
insuffisants en nombre ou en qualification, les appels à candidature ne permettant pas toujours de pourvoir 
les postes vacants. 

Outre la condition relative à sa dimension, il est souhaitable que le SG comprenne des agents issus des 
différentes origines ministérielles composant la direction, permettant ainsi une gestion de proximité plus 
efficace par une meilleure connaissance des mécanismes et procédures ministériels. 

A cet égard, le rapport de synthèse des missions d’examen de l’organisation et du fonctionnement des DDI 
réalisées au titre de l’année 2014 relève que : « certains secrétariats généraux souffrent d'une pénurie de 
personnels, à mettre en regard des compétences nécessaires pour gérer des situations et des statuts 
d’agents très diversifiés : ainsi, dans un rapport est évoqué le point de vue d'un directeur de DDI qui 
considère que les moyens humains à sa disposition ne permettent plus de garantir des fonctions de 
secrétariat général en conservant une organisation uniquement interne et qu’il faut donc exploiter les pistes 
de mutualisation des fonctions support, soit avec l’échelon régional, soit avec la préfecture ». 
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D’autres voies de mutualisation pourraient être explorées comme celles de certaines fonctions entre 
secrétariats généraux (par exemple pour la gestion des agents originaires du MAAF en DD(CS)PP et en 
DDT)57. 

Ces sujets, connus par la DSAF, n’ont pas à ce jour trouvé de solution satisfaisante. Ils devront être débattus 
à nouveau avec les ministères, le cas échéant au sein du COPIL RH afin que soit examiné ce problème de 
maintien et de qualification des effectifs dans les SG. 

1.3.2.3 La nécessaire valorisation du métier de SG 

Le SG n’est cependant pas valorisé et reconnu comme le sont les emplois de directeurs et directeurs 
adjoints, au sens du décret susvisé relatif aux emplois de direction de l’administration territoriale de l’État. 
Il en résulte que les recrutements ne sont pas organisés au niveau national et qu’aucun parcours de 
carrière ni aucune possibilité de promotion ne sont organisés, que ce soit au niveau interministériel, ou 
ministériel. Il n’y a pas de classement des postes, lesquels sont considérés équivalents, rémunérés et 
indemnisés selon les règles en vigueur dans le seul ministère d’appartenance de leur titulaire, à l’exception 
du ministère de l’agriculture qui a doté certains postes d’un emploi de chef de mission (six postes en DDT et 
huit en DD(CS)PP). 

Cette situation n’est pas satisfaisante et au vu de la complexité du métier, il est indispensable de mieux 
valoriser les postes dans les DDI les plus importantes. 

A cet effet, il convient de doter les postes les plus importants (les critères seront à déterminer selon le 
nombre d’agents et le montant du budget géré par exemple) d’un statut d’emploi de direction de 
l’administration territoriale de l’État, à l’instar de ce qui existe pour les secrétariats généraux de certaines 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi 
(DIRECCTE). Ces SG ont le rang de directeur régional adjoint. Ainsi, on pourrait dans les DDI conférer à 
certains SG le rang de directeur départemental adjoint. 

Les postes de SG qui ne seraient pas sur statut d’emploi doivent impérativement faire l’objet d’un suivi 
spécifique par leur ministère d’origine afin qu’ils puissent connaître une évolution adaptée dans leur 
carrière tenant compte de la complexité du poste occupé et afin que leur niveau indemnitaire soit en 
rapport avec leurs responsabilités. 

En conclusion, une réflexion sur la mise en place de véritables parcours de carrière s’impose permettant 
d’attirer des candidats disposant de compétences en adéquation avec ce métier et de leur offrir une 
progression de carrière harmonisée quel que soit leur ministère d’appartenance. 

Recommandation n°3 : Doter les postes de secrétaires généraux les plus importants d’un statut 
d’emploi de direction de l’administration territoriale de l’État et mettre en 
place pour tous un réel parcours de carrière. 

1.3.2.4 La formation à l’emploi de SG des DDI est indispensable 

En l’absence de statut, les SG ne disposent pas d’une formation adaptée et suffisante avant leur prise de 
poste, même si la DSAF a mis en place un accompagnement à la prise de poste destiné « à faciliter leur 
compréhension de leur environnement institutionnel ». L’essentiel se fait donc « sur le tas » en recourant 
aux compétences des collègues plus expérimentés déjà en place. Il est nécessaire de prévoir une formation 

                                                            
57 A noter cependant que la piste de la mutualisation des fonctions support avec les préfectures est un sujet qui a déjà été évoqué, 
notamment en CT des DDI (Cf. CT du 9 juillet 2015 au cours duquel le coordonnateur national de la réforme des services 
déconcentrés de l’État et le secrétaire général du gouvernement ont annoncé qu’il n’y aurait pas de SG commun entre préfectures 
et DDI). Cette piste ne paraît pas être de nature à favoriser le dialogue social car elle ne peut que distendre les liens entre les agents 
et le secrétaire général, qui sera nécessairement moins disponible et à l’écoute. 



Évaluation du dialogue social et de la prévention des risques psycho-sociaux dans les DDI 

42 
 

commune pour les secrétaires généraux qui pourrait, pour des raisons de proximité, être prise en charge 
par les plateformes ressources humaines (PFRH) sur la base d’un module interministériel identique pour 
tous, ce qui permettrait un élargissement du nombre de candidats. Une semaine de formation sur toutes 
les règles de gestion de tous les ministères paraît, à cet égard, être un minimum indispensable. Cette 
formation devrait être complétée par une formation sur le dialogue social. Celles qui ont déjà été 
organisées par la DSAF sur le management du dialogue social et des relations avec les représentants du 
personnel en DDI à destination des directeurs, directeurs adjoints et secrétaires généraux, sont plus, 
jusqu’ici, une sensibilisation à la réglementation qu’un véritable apport sur les acteurs du dialogue social et 
le rôle du secrétaire général qui est variable selon les types de DDI. 

Outre le développement de formations spécifiques, il conviendrait de mettre en place des structures 
propres aux secrétaires généraux destinées à faciliter les échanges d’information et développer les 
compétences. Certains secrétaires généraux ont suggéré de constituer des pôles d’expertise comprenant 
l’animation de filières de gestionnaires RH (spécialisés par statuts, ministères) avec l’instauration de 
correspondants dans chaque ministère. Les secrétaires généraux, lors d’un groupe de travail le 5 février 
2013 consacré à la formation des SG des DDI, avaient d’ores et déjà exprimé les mêmes attentes, tant en 
termes de formation que de mise en place de réseaux. Force est de constater que les choses peinent à 
avancer. A ce sujet, le rapport de synthèse élaboré par le comité de pilotage du dispositif d’intervention 
inter-inspections dans les DDI précité relève : « Il ne faut pas négliger le rôle qui revient au secrétariat 
général et à son responsable comme facilitateurs de la création d'un service homogène et partageant une 
même culture professionnelle. Un rapport souligne ainsi qu'il est au moins aussi important, pour faire réussir 
le concept de DDI, d'investir sur la fonction de secrétaire général que sur celles de direction et de 
management, notamment par un accompagnement des secrétaires généraux (formation initiale, animation 
du réseau des secrétaires généraux) ». 

La mission formule infra une proposition relative à la formation et aux réseaux, dans le chapitre relatif au 
rôle de la DSAF (cf. 1.3.5). 

1.3.3 Le dialogue social nécessite que les chefs de service et l’encadrement de proximité deviennent 
acteurs du dialogue social informel 

Bien que les conditions de réussite du dialogue formel et informel soient en apparence réunies encore faut-
il que l’impulsion donnée au niveau de la direction se diffuse dans les services. Or l’alchimie ne prendra pas 
si le climat social dans les services est détérioré ou les relations professionnelles tendues entre les chefs de 
services et les agents, ou si les chefs de service ne relaient pas le dialogue social que la direction veut 
impulser. La mission a pu le constater et s’appuie sur ces exemples pour souligner le rôle primordial des 
chefs de service et d’unités dans le dialogue social. 

1.3.3.1 Un dialogue social aux effets compromis par l’absence de relais de l’encadrement intermédiaire 

Ainsi, dans une DDT où les représentants du personnel reconnaissent les qualités d’écoute et de 
disponibilité de la direction, ainsi que l’utilité des réunions informelles, les pratiques managériales de 
l’encadrement intermédiaire et les tensions entre les chefs d’unité et les chefs de services ont non 
seulement des effets sur le climat social qu’elles dégradent, mais s’invitent aussi dans les thèmes que les 
représentants du personnel souhaiteraient voir aborder dans leurs échanges avec la direction.  

Dans une autre DDT, les agents considèrent que le dialogue social s’arrête au niveau du CODIR et des 
représentants du personnel et n’insuffle pas dans les services. Le dialogue informel passant par les chefs de 
service est très inégal et  les personnels qui travaillent sur les sites distants y échappent largement.  

Dans une DDCS, des réunions préparatoires aux comités sont organisées, l’équipe de direction est à tout 
moment accessible, des efforts sont accomplis pour améliorer le climat social en développant le lien social 
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mais les représentants du personnel considèrent que toute cette dynamique n’est pas relayée par 
l’encadrement intermédiaire.  

Le nouveau directeur d’une autre DDT impulse un dialogue social renouvelé en profondeur et cherche à 
impliquer son comité de direction où sont abordés les enjeux du management et des ressources humaines. 
Si les thèmes du dialogue social informel sont effectivement déclinés par les chefs de service, dont les 
efforts et l’implication sont salués par les représentants du personnel, ces dernières déplorent cependant 
que l’encadrement de proximité ne joue pas parfaitement le jeu.  

Dans cette autre DDT, bien que la qualité du dialogue social soit reconnue, la « mafia » (sic) des chefs de 
service est stigmatisée par les représentants du personnel comme étant à l’origine de la souffrance au 
travail de certains agents et les représentants du personnel déplorent qu’au nom de la solidarité du CODIR, 
le directeur ne cherche pas à faire évoluer les pratiques managériales trop rugueuses des chefs de service 
installés de trop longue date dans leur poste. 

1.3.3.2 Un dialogue social aux effets renforcés par l'implication de toute la chaîne hiérarchique  

A l’inverse, il existe des services où la démarche participative est érigée en mode de management. Ainsi 
dans une DDCS, une cheffe de service réalise une revue des missions avec l’ensemble du personnel. Elle 
estime que, dans son service, les agents ne sollicitent les représentants du personnel que sur des 
problématiques globales ou transversales mais jamais sur les sujets métiers du service.  

Dans une DDPP, le directeur estime qu’un bon dialogue social requiert transparence, franchise et 
accessibilité, qu’il doit être une préoccupation quotidienne de la direction et l’attitude de l’ensemble de 
l’encadrement. La direction prône le management par la qualité, qui nécessite une approche par 
processus58. Paradoxalement, cette DDPP ne pratique pas de dialogue social informel institutionnalisé, 
comme des réunions préparatoires aux comités ou intersyndicales. Ce serait inutile, dès lors que le 
directeur est accessible, proche des chefs de service et des agents, tous travaillant de manière concertée, 
sans excès d’autorité et sans heurts pour remplir les objectifs de la DDPP. La direction est accessible et 
disponible, elle va au contact chaque jour des différents services sur tous les sites, en prise directe avec les 
chefs de service pour résoudre au jour le jour les difficultés qui surviennent. Quant aux chefs de service, ils 
accompagnent les agents dans l’accomplissement de leurs missions veillant au bon déroulement des 
processus dans une approche participative. Au final, peu de sujets d’organisation du travail remontent dans 
les instances formelles, hormis la question de l’adéquation des missions et des moyens humains, objectivée 
par une approche par processus. Cette méthode de management par la qualité permet en effet de 
déterminer les besoins en personnels et de les  faire « remonter » aux instances régionales et nationales. 

Selon le directeur d’une DDT visitée, « l’organisation mise en place permet d’absorber les aléas et les 
crises », et selon le DDA : « le dialogue social sert à légitimer l’organisation ». Le projet de service en 
vigueur dans cette direction comporte une orientation stratégique visant à développer un management 
conciliant performance et épanouissement professionnel des agents (cf. annexe 5-1). Une autre action 
prévoit la mise en place d’une charte du management dont l’objectif est d’avoir « des collaborateurs mieux 
écoutés et soutenus par l’encadrement avec une meilleure reconnaissance de leur travail ».  

Le rôle des chefs de service et leur formation au management et au dialogue social sont indispensables au 
développement d’une démarche collective. 

Cependant, dans un contexte de charge de travail très élevée et de manque d’effectifs, les chefs de service, 
souvent choisis pour leurs qualités techniques, participent de plus en plus directement à l’exécution des 
missions, ce qui ne leur laisse que peu de temps pour manager. Par ailleurs, le fait que les CT ont cessé 
d’être paritaires a éloigné les chefs de service des réunions formelles des comités auxquelles ils 

                                                            
58 Celle-ci consiste, entre autres, à analyser les performances, à faire des propositions d'amélioration notamment des moyens 
humains, s’ils sont insuffisants afin de remplir les objectifs stratégiques de la DDI. 
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participaient auparavant. Cet éloignement physique des instances s’est probablement accompagné d’une 
perte de connaissance des sujets portés par le dialogue social. 

La mission a rencontré, dans une DDCSPP, un chef de service en souffrance, pris en charge dans une 
démarche d’accompagnement après un burn-out. Cette démarche comprend à la fois des formations et un 
coaching qui lui ont permis de reconstruire son mode de management et de pouvoir reprendre le travail 
alors que la charge n’a pas diminué. Soutenu par sa hiérarchie, il a d’ores et déjà demandé à pouvoir 
bénéficier à nouveau de ce type d’accompagnement. 

Il y a donc nécessité de sensibiliser l’encadrement (chefs de pôles, chefs de service, chefs d’unités, chefs de 
bureaux) aux enjeux du dialogue social et à sa déclinaison en termes de management. Cette sensibilisation 
passe aussi par la compréhension de la légitimité des agents des services et de leurs représentants à 
participer à l’organisation du travail dans chaque service. 

Cette sensibilisation requiert le suivi d’un cycle de formation obligatoire au dialogue social formel et 
informel et au management participatif de tout nouvel agent prenant une responsabilité d’encadrement en 
DDI. 

1.3.4 Le dialogue social nécessite un fort investissement de la part des représentants du personnel 

1.3.4.1 Un mode électoral, garantie de la représentativité de l’ensemble des sensibilités 

Les représentants du personnel dans les DDI sont élus en application d’un corpus de textes rappelés, pour 
les dernières élections professionnelles, dans la note de la DSAF aux préfets et aux DDI du 15 juillet 2014, 
dont les décrets n°2009-1484 et n° 2011-184 précités. La détermination du nombre de sièges de chaque CT 
local a fait l’objet d’une concertation avec les représentants du personnel lors du CT des DDI du 27 février 
2014, dialogue qui a été porté ensuite par les CT locaux dans les mois qui ont suivi, permettant de 
déterminer pour chaque service le nombre de sièges au regard des effectifs présents au 31 décembre 2013.  

Le mode de scrutin dépend de la taille de la direction : sur sigle pour les DDI dont les effectifs sont 
inférieurs ou égaux à 100, sur listes pour les autres. Dans le cas d’un scrutin sur sigle, les organisations 
syndicales désignent les agents qu’ils souhaitent voir siéger en tant que titulaire ou suppléant au CT.  

Ce scrutin organisé le 4 décembre 2014 a demandé un travail important de collation des résultats, 
notamment dans les cas où l’attribution des sièges a prêté localement à négociations. Le ficher récapitulatif 
de la DSAF59 fait état de neuf cas (4 % des DDI) où les représentants ont dû, in fine, être tirés au sort faute 
d’avoir trouvé des volontaires pour se présenter. Cela peut être dû notamment à des représentants du 
personnel qui hésitent à se réinvestir pour une nouvelle période de quatre ans, ou par la mobilité qui voit 
partir des représentants reconnus et appréciés tant par la direction que par les agents.  

Partout, la représentation syndicale est diverse et souvent des agents issus de différents ministères sont 
élus sous la même étiquette syndicale. Lorsque ce n’est pas le cas, les agents se félicitent que des 
représentants du personnel issus d’un ministère différent du leur portent leurs problèmes avec efficacité et 
compétence. Toutefois, quels que soient les efforts effectués, les agents considèrent parfois que ces élus 
ne représentent qu’eux–mêmes (par origine ministérielle), avec des enjeux de progression personnelle. Ils 
ne sont pas ressentis comme fédérateurs ou représentants de l’ensemble de la communauté de travail. 

1.3.4.2 Le dialogue social demande du temps pour se construire et un investissement important 

La qualité du dialogue social tient à une bonne connaissance réciproque entre les membres de 
l’administration et les représentants du personnel, laquelle s’acquiert avec le temps. Le renouvellement des 

                                                            
59 Synthèse nationale des résultats des CT des DDI, 15 décembre 2014. 
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représentants a pu ainsi bouleverser le paysage syndical et obliger à remettre en place un dialogue sur de 
nouvelles bases, qui n’est pas encore arrivé à se stabiliser.  

La mission a rencontré des représentants syndicaux motivés et constructifs, impulsant parfois le dialogue 
social en étant force de proposition, avec une vraie culture syndicale. Toutefois, leur situation se dégrade 
peu à peu. Les représentants du personnel des DDI ont fait part, dans certains services, des difficultés 
rencontrées pour trouver des volontaires pour constituer des listes (ou désigner des représentants) et 
exercer un mandat représentatif. Ils l’expliquent par les raisons suivantes :  

 le manque du temps disponible pour exercer correctement cette fonction : les représentants 
rencontrés ont souvent confié à la mission le fait qu’ils sont « agent, professionnel avant d’être OS » et 
ce, dans tous les types de direction. Cela révèle une profonde insatisfaction sur le temps qu’ils peuvent 
dégager pour l’exercice de leur mandat, du fait de la charge de travail, des connaissances requises pour 
répondre aux demandes des agents… La question du temps disponible est une des explications 
avancées au fait qu’ils ne sont pas en capacité d’organiser systématiquement une concertation des 
représentants du personnel avant les instances, ou encore une heure mensuelle d’information, limitant 
en cela leur rôle de diffuseur du dialogue social au sein des directions à des communications par 
messagerie. Cette indisponibilité est souvent reconnue par les équipes de direction ; 

 des difficultés à couvrir tous les sujets à traiter, qui demandent aux représentants du personnel une 
compétence difficile à acquérir, notamment sur une multiplicité de politiques publiques représentées 
dans les directions : les procès-verbaux des comités techniques font état de sujets très divers et parfois 
très techniques qu’il faut pouvoir s’approprier dans des délais souvent courts ;  

 le manque de reconnaissance par leurs collègues  du travail qu’ils accomplissent : comme certains l’ont 
dit dans un service, « être représentant du personnel, c’est ingrat, sans aucune reconnaissance de notre 
investissement pour l’intérêt commun ». Dans deux DDI, les représentants du personnel entre 2011 et 
2014 ont été détournés de cette fonction par l’attitude des agents qui ont été jusqu’à leur reprocher de 
« collaborer avec la hiérarchie » sur des sujets débattus en dialogue social (accueil du public, démarche 
de prévention des risques psychosociaux). Ils ont décidé de ne pas se représenter aux élections 
professionnelles, ce qui a entrainé une désignation par tirage au sort60 ; 

 le manque de « grain à moudre » dans le dialogue social, qu’il soit formel ou informel, qui rend le rôle 
de représentant du personnel de moins en moins intéressant, les propositions faites ne pouvant être 
concrétisées par une direction sans marge de manœuvre. 

1.3.5 La DSAF, un rôle d’appui plus que de pilotage 

Au sein de la DSAF, la sous-direction du pilotage des services déconcentrés (SDPSD) assure la gestion 
administrative et budgétaire des personnels et des moyens des services déconcentrés de l’État rattachés au 
Premier ministre61. Elle assure aussi la coordination, la modernisation et l’animation de ces services. 

La SDPSD dispose de deux bureaux de gestion62, et d’un troisième, le bureau de la coordination, de la 
modernisation et animation des services (BCAM), qui exerce les missions liées à l’articulation des DDI et des 

                                                            
60

 Dans cette DDSCPP, les représentants CGT étaient particulièrement investis. L’ensemble des OS représentées avant les élections 
ont cherché, pour les élections, des membres qui acceptent d’être actifs et formés et se sont heurtées à un désengagement des 
anciens RP.  
61 Article 2  du décret n°2011-171 du 11 février 2011 modifiant le décret n°2000-1088 du 10 novembre 2000 relatif à la direction 
des services administratifs et financiers du Premier ministre. A l'article 1er du décret du 10 novembre 2000 susvisé, il est inséré un 
5° ainsi rédigé : « 5° Elle assure la gestion administrative et budgétaire des personnels et des moyens des services déconcentrés de 
l'État rattachés au Premier ministre ; ». 
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chantiers de réforme de l’administration territoriale et de modernisation de l’action publique, à l’animation 
de réseaux et à la communication63, à la simplification et à l’amélioration de la qualité de service en 
s’appuyant sur le fonds de modernisation64, au contrôle de gestion en utilisant l’infocentre des services 
déconcentrés, au conseil et à l’appui RH aux DDI, à la formation interministérielle et transverse, et à la 
qualité de vie au travail sous toutes ses formes65.  

La responsabilité du programme 333 permet à la SDPSD d’assurer une gestion budgétaire autonome des 
budgets de fonctionnement des DDI66. Les modalités de cette gestion n’ont pas d’impact direct sur le 
dialogue social, les questions étant celles, déjà abordées, du périmètre du programme, notamment en ce 
qui concerne l’action sociale et la médecine de prévention.  

En revanche, l’action des autres bureaux de la SDPSD a des effets directs sur le dialogue et le climat social. 
Les services support des DDI peinent parfois à y trouver l’appui à la mesure de ce dont ils ont besoin pour 
répondre aux demandes des représentants du personnel et des agents. Si la sous-direction est structurée 
pour apporter aux DDI l’appui indispensable à leur fonctionnement quotidien, les efforts déployés ne sont 
pas toujours à la mesure des demandes 

1.3.5.1 La gestion des emplois déconcentrés au-delà des questions de rémunération doit s’appuyer sur 
une fonction « centre de ressources » 

Malgré ses attributions réglementaires relatives à la gestion administrative des DDI, la DSAF se trouve dans 
l’obligation, pour la gestion des ressources humaines des 29 000 agents des DDI, de négocier avec les 
ministères d’origine même pour les agents dont elle assure théoriquement directement la gestion, ce qui 
rend son travail plus complexe et retarde souvent la prise de décisions. Le bureau de la gestion des emplois 
déconcentrés est focalisé sur les problèmes de gestion des rémunérations. 

Toutefois, les « ratés » en matière de paie des équipes de direction sont nombreux et souvent longs à 
démêler. Les marges de manœuvre de la SDPSD dépendent du degré réel de gestion qu’elle a pu 
s’approprier et qui n’est pas homogène suivant les statuts et ministères d’origine des agents, ce qui rend 
cette gestion particulièrement complexe. Si la gestion des directeurs et de leurs adjoints est partagée entre 
ministère d’origine et le bureau de la gestion des emplois déconcentrés, celle des agents des SIDSIC est 
confiée à la fois aux gestionnaires RH de proximité (qui peuvent être au sein des DDI d’origine ou dans les 
préfectures), le ministère d’origine et la SDPSD. 

On peut illustrer cette complexité de la gestion RH d’un informaticien en SIDSIC à travers ce cas d’espèce : 

L’informaticien de la DDPP XX, technicien vétérinaire, issu du ministère de l’agriculture, est devenu agent SIDSIC le 1er 
mai 2013. Il est payé par le BOP 333 depuis le 1er janvier 2016. Il est ainsi devenu agent de la préfecture, qui est sa 
résidence administrative. 

- L’agent est resté basé à la DDPP. Il ne réside pas dans sa résidence administrative officielle. Il est resté géré par le 
règlement intérieur de la DDPP et non par celui de la préfecture. 

- Son champ de compétences n’a pas été modifié : il reste le référent de la DDPP et n’a pas en gestion les agents de la 
DDT ou de la préfecture. Il fait des suppléances avec l’agent issu de la DDT comme auparavant. Son autorité 
hiérarchique est le chef du SIDSIC, agent préfecture, mais il reçoit la plupart de ses sollicitations des agents de la 
DDPP. 

                                                                                                                                                                                                     
62 L’un qui assure le suivi des emplois et des crédits relatifs à la rémunération des directeurs départementaux interministériels, de 
leurs adjoints et des personnels SIDSIC, l’autre qui assure la gestion du programme 333 et notamment le fonctionnement courant 
des DDI et en particulier les charges immobilières et la gestion des marchés interministériels pour les DDI. 
63 Avec la lettre des DDI, DDInfo. 
64 Cf. 1.3.5.2.  
65 Cette compétence particulière fera l’objet d’un développement en 2.2.1. 
66 Au-delà des négociations avec la direction du budget, il lui faut en fait négocier parfois avec les directions financières des 
ministères pour s’assurer d’une dotation suffisante sur le programme 333, notamment au titre des programmes immobiliers.  
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- Ses frais de déplacement sont payés sur le BOP 333, sur l’enveloppe de la DDPP alors qu’il est agent préfecture. 

Toutefois : 

- Cet agent devrait avoir le secrétariat général de son ancienne direction (la DDPP) comme gestionnaire RH de 
proximité. Or l’accès à son dossier informatique (logiciel Agorha) a été supprimé lors de son transfert en préfecture. 
Cette dernière n’y a pas accès non plus. 

- Il était membre du CHSCT de la DDPP. Il a dû en être retiré d’office. Il n’est pas connu des instances de dialogue 
social. 

- Ses fiches de paye arrivent sous pli confidentiel en préfecture, sans nom sur l’enveloppe. 

- Dernièrement, il est venu faire part au secrétariat général de la DDPP d’un problème sur sa paye. Depuis début 2016, 
il voit sa paye diminuer tous les mois. N’ayant pas accès à sa fiche de paye, le SG a été incapable de le renseigner. 
Après appel à son bureau de gestion au ministère, il semblerait qu’il y ait eu un mauvais calcul de prime pour tous les 
techniciens vétérinaires lors du passage sur le BOP 333. « Ceci devrait être rectifié prochainement ». 

Ce cas de figure a été évoqué à plusieurs reprises auprès de la mission, mettant les agents en difficulté. Ces 
agents font appel aux secrétaires généraux et/ou aux représentants du personnel pour trouver des 
solutions et leurs cas sont évoqués en CT. Pour régler ces problèmes, la plupart du temps, les gestionnaires 
RH s’adressent directement aux ministères d’origine des agents. 

Les secrétaires généraux des DDI attendent de la SDPSD qu’elle apporte des réponses sur la gestion de 
l’ensemble des agents qui travaillent dans les DDI, même si elle ne les gère pas directement. Il existe un 
agent d’appui aux services qui ne peut détenir l’ensemble des réponses à toutes les questions posées. 
Quant à la DGAFP, gestionnaire des ressources humaines de l’administration, elle n’est pas organisée pour 
répondre directement aux demandes des SG. 

Il paraît indispensable, pour que cette gestion soit plus efficace : 

 d’expliciter à nouveau clairement le « qui fait quoi » entre les RH de proximité / le bureau de gestion 
des emplois déconcentrés de la SDPSD / les DRH des ministères d’origine, qui désigneraient chacun un 
référent DDI pour la DSAF67 dans chaque direction régionale, afin que chacun connaisse exactement 
son champ de compétence et de responsabilité. Doivent pouvoir être traités aussi bien les questions de 
gestion RH, d’action sociale ou de prévention, que les sujets relatifs au dialogue social, les règles 
interministérielles étant parfois mal connues par les représentants du personnel, conduisant ceux-ci à 
chercher des informations aux sources ministérielles ; 

 de créer, au sein de la SDPSD un véritable centre de ressources qui repose sur un portail d’information 
réglementaire, accessible à partir de l’intranet Matignon infos service, avec la totalité de statuts des 
agents des DDI, ainsi que toutes les circulaires qui s’appliquent aux personnels par corps, une foire aux 
questions et un lieu d’échanges de bonnes pratiques entre secrétaires généraux. L’animateur de ce 
portail serait aussi chargé de constituer et faire vivre le réseau des SG (cf. 1.3.2.4) avec des groupes de 
travail par filières thématiques ou par type de DDI. 

La SDPSD sera alors le point d’entrée facilitateur pour l’ensemble des services, en détenant des outils 
supplémentaires pour soutenir les services déconcentrés.  

Recommandation n°4 : Créer, au sein de la direction des services administratifs et financiers du 
Premier ministre, un centre de ressources interministériel sur la gestion des 
ressources humaines, l’action sociale, la prévention et le dialogue social 
(réglementation, foire aux questions, échange de bonnes pratiques…). 

                                                            
67 Et éventuellement le responsable RH du secrétariat général de la préfecture. 
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1.3.5.2 Redéployer les moyens d’appui aux DDI afin d’en renforcer l’efficacité 

Le travail fourni par le BCAM est partout reconnu et les responsables thématiques sont appréciés. 
Néanmoins, l’utilité finale du travail de fond de soutien aux services n’apparaît pas clairement sur deux 
champs particulièrement étudiés par la mission : la production et l’usage des bilans sociaux, et les appels à 
projet du fonds de modernisation. 

 Concernant les bilans sociaux, sans remettre en cause la qualité du travail accompli, il serait pertinent 
que la DSAF interroge les DDI sur les données qui leur sont réellement utiles et qu’elle adapte ses 
envois de bilans sociaux aux réels besoins des SG, sachant que le travail de recueil des données 
partagées avec la DGAFP, est, lui, indispensable (cf. annexe 6). 

 De même, concernant le fonds de modernisation, la SDPSD ne dispose pas des données ni des moyens 
humains nécessaires  pour évaluer les projets et pour construire des modèles de bonnes pratiques ou 
pour proposer des échanges sur le fondement de l’exemplarité lors des rencontres de réseaux des 
directeurs ou des secrétaires généraux. Cet écueil est reconnu par la SDPSD (cf. annexe 7).  

 Les moyens du fonds de modernisation doivent être réorientés pour renforcer le rôle d’appui actif de la 
SDPSD. Plusieurs propositions peuvent être faites pour réorienter ces crédits :  

- utiliser les crédits pour financer, sur appel à projet, des programmes de formation au management 
et au dialogue social novateurs et innovants en nombre raisonnable ; 

- construire, appuyer et animer des réseaux interministériels de secrétaires généraux et de chefs de 
services, mais aussi autour de la santé et la sécurité au travail (ISST, assistants du service social). 

- étendre les démarches d’amélioration des processus opérationnels au-delà des seules DDT. 

1.3.5.3 Des moyens renforcés pour garantir une formation pour tous au dialogue social 

La formation n’entre pas réglementairement dans les compétences de la SDPSD : c’est l’exercice d’un 
métier nouveau (SG d’un service interministériel) ou exercé de façon nouvelle (direction d’un service 
territorial interministériel avec l’exercice de politiques publiques très diverses), qui a poussé la DSAF 
interrogée par les praticiens de terrain à construire des formations qui n’existaient pas, ou plus, ou de 
façon inadéquate au niveau ministériel. 

La qualité des sessions de formation organisées par le BCAM a été soulignée, souvent, par les membres des 
équipes de direction rencontrées par la mission. Il organise, en lien avec la DGAFP et les ministères 
d’origine, les parcours de formation des équipes de direction et des secrétaires généraux notamment pour 
la prise de poste et sur le dialogue social68

, avec des séminaires de formation ad hoc.  

Pour le dialogue social, la SDPSD a été amenée à élaborer deux formations, l’une au dialogue social dans le 
cadre interministériel, et notamment au management du dialogue social, ouverte aux SG, DD et DDA, un 
séminaire « un an après » la prise de poste, des sessions pour l’amélioration du management au travers 
d’échanges de bonnes pratiques par des groupes de pairs (co-développement) et une offre de coaching 

                                                            
68 Le sujet de la formation a été évoqué au comité de suivi RH en 2012, des groupes de travail ont été organisés avec la DGAFP qui a 
la responsabilité des PFRH, des représentants des ministères, des deux groupements de DD, de représentants des PFRH et la 
DGAFP. Deux sujets ont été traités : la formation et l’accompagnement des DDI(A) et la formation des secrétaires généraux. Un 
travail important a été effectué autour de la définition d’une stratégie de formation s’appuyant sur une revue des compétences et 
des besoins de ces deux groupes. Des séminaires de formation ad hoc ont été organisés pour les prises de poste (avec l’intervention 
des ministères), auxquels la plupart des nouveaux directeurs et directeurs adjoints rencontrés par la mission se sont effectivement 
inscrits. Pour les secrétaires généraux, la plupart de ceux qui ont été rencontrés par la mission étaient déjà aguerris lorsque cette 
formation a été proposée. 
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pour les directeurs. Ce faisant, la SDPSD reconnaît la spécificité des métiers interministériels et de leur 
exercice en s’appuyant sur les compétences de formation des PFRH. 

Toutefois, ces efforts importants ne sont pas encore suffisants pour garantir la qualité du dialogue social et 
plus largement, la formation à temps des agents qui en ont besoin : ainsi les secrétaires généraux 
rencontrés par la mission étaient déjà aguerris lorsque la formation a été proposée, tandis que les 
secrétaires généraux nouvellement nommés peinent à articuler l’offre de formation ministérielle et 
interministérielle. Les formations en co-développement et les actions de coaching, malgré leur caractère 
chronophage, doivent être développées car elles donnent, sur ce champ, des résultats notables en termes 
de satisfaction des besoins.  

Il serait indispensable, comme cela a été souligné au paragraphe 1.3.3, de pouvoir ouvrir ces formations au 
management aux chefs de service dont le rôle est fondamental dans la conduite du dialogue social informel 
et dont les responsabilités managériales sont considérables. Le projet de plan managérial des DDI élaboré 
par la SPDSP comporte ainsi une dimension sur le renforcement et le développement des cadres 
intermédiaires, confié au binôme de direction, mais il n’a pas encore été validé par les ministères qui 
doivent donner leur avis et proposer des articulations avec leur propre plan managérial et leur offre de 
formation69. 

A titre d’exemple, la DRH des MCAS propose, sur catalogue, au titre de l’offre nationale transverse de 
formation pour 2016, les formations suivantes pour les managers : piloter et suivre l’activité d’une équipe, 
conduire et accompagner le changement, manager une équipe dans un environnement instable, conduire 
un entretien professionnel, atelier de sensibilisation à l’entretien professionnel, manager les 
télétravailleurs, les enjeux du mode projet, conduire un projet et piloter une équipe projet, participer à une 
équipe projet. La participation des cadres des DDI à ces formations n’est pas comptabilisée, les niveaux 
déconcentrés de référence étant les DRJSCS ou les DIRECCTE.  

La mission a pu constater la complexité et l’hétérogénéité de l’offre de formation d’une région à l’autre, en 
fonction de la qualité des PFRH, en pleine réorganisation. Il est illusoire de penser que des chefs de service, 
submergés par la charge de travail, puissent rechercher par eux-mêmes la formation la plus adéquate, sur 
catalogue. Il est de même illusoire de confier à la SDPSD la définition des formations et leur prise en charge 
au niveau interministériel, par les PFRH, en lien avec la DGAFP, en privilégiant les démarches de co-
développement et l’offre de coaching. 

Les moyens financiers dévolus à la formation étant limités, il serait souhaitable de pouvoir utiliser une 
partie des crédits du fonds de modernisation pour faire émerger des offres locales de formation innovantes 
et novatrices en partenariat avec les PFRH, en nombre limité pour pouvoir les évaluer. 

Recommandation n°5 : Développer une offre de formation interministérielle au dialogue social et au 
management des équipes en s’appuyant sur les techniques de coaching et de 
co-développement, à destination des équipes de direction, des secrétaires 
généraux et des cadres intermédiaires. Cette offre devra être disponible au 
niveau central ou local en s’appuyant sur les PFRH. 

 

Recommandation n°6 : Réorienter une partie des crédits du fonds de modernisation pour financer   
des programmes innovants de formation au management et au dialogue 
social. 

                                                            
69 En application de la circulaire du Premier ministre relative à la gestion des cadres et au management dans la fonction publique de 
l’État du 15 juin 2015, chaque ministère doit définir des plans managériaux pour privilégier notamment la mobilité 
interministérielle par l’élaboration d’un plan de formation de l’encadrement : une nouvelle réunion du comité de suivi RH a donné 
lieu à des échanges afin de définir un plan de formation à partir des propositions des ministères et d’une consultation des DDI. 
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1.4 Les conditions de réussite de l’amélioration du dialogue social 

1.4.1 Dans les DDI, renforcer le lien social entre les agents 

Au-delà de la qualité du dialogue social stricto sensu, formel ou informel, institutionnel ou au quotidien, il 
est  essentiel d’entretenir et d’améliorer la qualité du climat qui règne au sein des services. 

Cette notion de climat social, ou de lien social, est certes subjective. Elle s’exprime surtout à partir d’un 
ressenti des agents et ne repose sur aucune définition juridique ou réglementaire. Elle constitue pourtant 
un élément fondamental dans la perception que les agents ont de leur service, de leur travail et du degré 
de satisfaction qu’ils en retirent. 

De fait, les services où « l’ambiance » générale paraît la meilleure, quelle que soit la qualité du dialogue 
social formel, sont ceux qui encouragent et développent des actions collectives, fondées sur la convivialité 
et la participation des agents. Cela suppose aussi que les freins structurels à la constitution d’une culture 
commune et d’un mode de fonctionnement homogène soient levés. 

1.4.1.1 Lever les freins structurels à la cohésion interne des DDI 

Au-delà de l’exercice conjoint de missions dont les interactions ne sont pas forcément évidentes, la 
constitution « physique » des DDI n’a pas donné lieu systématiquement à des regroupements sur un même 
site. L’organisation sur des sites distincts de nombreuses DDI ne contribue pas à l’émergence d’une culture 
et d’une identité propres et à une intégration aboutie des équipes et des modes de travail. Le 
regroupement sur un site unique apparaît comme une condition sine qua non pour construire une direction 
soudée. 

Il a été cependant observé, au sein de DDI regroupées sur un seul et même bâtiment, que des 
cloisonnements, par étage et par service, demeuraient très vivaces. Ainsi dans plusieurs directions, les 
agents rencontrés deux par deux par la mission n’avaient jamais échangé entre eux (en revanche, dans une 
dizaine de cas, les agents s’étaient réunis avant le passage de la mission pour échanger sur les questions qui 
allaient leur être posées). 

Il n’est pas concevable, comme cela semble être le cas dans certains services, que des agents ne 
connaissent pas ou ne voient jamais le directeur, au motif, parfois évoqué, qu’il est originaire d’un autre 
ministère que le leur. Les directeurs et à leurs adjoints doivent aller au-devant des agents dans l’ensemble 
des services, pour être connus, a fortiori dans les sites distincts du siège et ce, quelle que soit leur 
administration d’appartenance. 

 Des obstacles structurels subsistent, qui contribuent à faire perdurer ces cloisonnements internes 

La répartition des effectifs et des moyens de fonctionnement par BOP, le fonctionnement en silos, selon 
une logique ministérielle, et les règles de gestion qui continuent de relever des DRH des ministères de 
rattachement, pèsent lourdement dans la vie quotidienne et dans le cycle de gestion des RH et du 
fonctionnement des services et sont douloureusement ressentis par les agents. 

En particulier, les difficultés pratiques des agents à effectuer une mobilité interne, qui dépend de la 
disponibilité d’un ETP sur le « bon » BOP, sont considérées comme incompréhensibles et contredisent les 
ambitions de décloisonnement affichées lors de la création des DDI, en portant atteinte à la cohésion 
d’ensemble de la structure. De même, les disparités qui demeurent, notamment en matière d’action 
sociale (arbres de Noël, restauration collective...), sont très pénalisantes dans la vie des services. 
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Par ailleurs, dans un contexte de réduction continue des effectifs, les démarches de décroisement initiées 
par les ministères (MAAF/MEEM, MEEM/Ministère de l’intérieur), si elles répondent à une logique 
budgétaire d’optimisation des ETP dont dispose chaque responsable de programme, créent dans les 
services concernés des interrogations et des tensions qui vont à l’encontre de la volonté initiale qui sous-
tendait la création des DDI. 

1.4.1.2 Promouvoir les initiatives de nature à renforcer le lien social 

Au-delà de l’atténuation de ces freins structurels, qui relève essentiellement du niveau national, il est 
indispensable que la direction puisse promouvoir, au niveau de chaque service, toutes les initiatives de 
nature à enrichir le lien social, à renforcer la convivialité et à encourager le sentiment d’appartenance. 

 Promouvoir la communication interne est un impératif 

L’information et la communication constituent les éléments indispensables à l’émergence d’une culture et 
d’une identité communes. Les témoignages sont nombreux, faisant état d’une méconnaissance des 
décisions du CODIR ou du « qui fait quoi » entre les différents services (notamment les secrétariats 
généraux et les services en charge des ressources humaines). 

L’optimisation de l’utilisation des intranets ou des publications internes, pour donner à chaque agent des 
informations sur l’actualité du service et sur les activités des différentes entités, doit constituer un objectif 
pour les équipes de direction. Toutes les initiatives prises pour diffuser le maximum d’informations en la 
matière sont à encourager : publication systématique et rapide des comptes rendus des comités de 
direction, réunions de service et d’unités régulières, pour démultiplier les comités de direction et pour 
renforcer la cohésion interne, selon une périodicité adaptée à chaque situation (mais qui ne saurait être 
inférieure, selon la mission, à une par trimestre, en moyenne), diffusion d’informations sur les débats en 
comités techniques et en CHSCT. 

De même, l’organisation de réunions d’informations, à destination de l’ensemble des agents, est 
considérée comme une pratique à encourager (dans plusieurs DDI, sont organisées des conférences-
métiers mensuelles, au cours desquelles les activités des différents services sont présentées). 

Par ailleurs, l’organisation d’assemblées générales ou de journées de cohésion annuelles, regroupant 
l’ensemble des agents et mixant, le cas échéant, des moments de travail et de convivialité, est une pratique 
qu’il convient d’encourager. C’est même une tradition dans certains services qu’il semble utile de 
perpétuer, tant leur raréfaction ou leur abandon sont mal perçus par les agents, ce qui peut contribuer à la 
morosité exprimée dans certains services (comme dans une DDT, où la non tenue de tels événements 
depuis plusieurs années est vécue comme une forme de régression). 

Plus largement, la qualité du lien social et du climat général qu’il peut engendrer dépend beaucoup des 
actions et initiatives qui se développent, en marge de l’organisation du travail proprement dite et des 
rapports sociaux qui en résultent, pour promouvoir et renforcer la convivialité. 

Les sentiments de morosité, de perte de repères, d’inquiétude quant à l’avenir et de repli sur soi, ont été 
fréquemment exprimés devant la mission. C’est la raison pour laquelle il paraît primordial de promouvoir et 
de renforcer la qualité du « vivre ensemble ». 

 Soutenir les associations du personnel pour renforcer la cohésion 

Au cours de ses visites, la mission a remarqué des démarches exemplaires, comme dans une DDCS où les 
activités de l’amicale du personnel, connues et suivies par un grand nombre d’agents et soutenues sans 
réserve par la direction, sont plébiscitées, y compris par les représentants du personnel, et constituent un 
élément clé du bon climat qui règne dans le service. Outre des activités sportives ayant lieu à l’heure du 
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déjeuner, dans un local administratif, sont organisés régulièrement des repas, où chaque participant 
apporte des éléments et qui rencontrent un grand succès. Encore faut-il que ces actions ne se contredisent 
pas les unes les autres, comme dans les DDT(M) où, parfois, des situations de concurrence entre amicales 
(ASCE/comités locaux d’action sociale (CLAS) et association d’Action Sociale, Culturelle, Sportive et de 
Loisirs du ministère de l’Agriculture (ASMA) peuvent encore exister. 

A contrario, dans certains services, où l’appui de la direction semble plus mesuré, ces activités peuvent être 
mal perçues et générer frustration et amertume, ce qui va clairement à l’encontre du but recherché. 

Les amicales peuvent jouer un rôle substantiel dans la qualité du lien et du climat social.  

1.4.2 Se doter d’une charte du dialogue social qui définit une méthode et des contenus 

Afin de donner du sens, un cadre et un contenu au « lien social » décrit ci-dessus, les services pourraient se 
doter d’une « charte du dialogue social », document élaboré après concertation, qui constituerait un 
engagement collectif et un outil de référence, connu, utilisé, interactif et actualisé en tant que de besoin. 

Cette charte fixe les orientations du dialogue social, les axes et des pistes d’action sur trois domaines 
majeurs à décliner en fonction du contexte : les diagnostics partagés et les indicateurs de suivi et 
d’évaluation d’une part, le champ d’application et la méthode engagée d’autre part. Enfin, elle doit inclure 
des engagements sur les valeurs et les pratiques de management. 

Cette charte traduit les objectifs partagés par les partenaires sociaux en matière de dialogue social. Elle 
peut, le cas échéant, faire l’objet d’un engagement signé par l’ensemble des parties et être intégrée dans le 
projet de service.  

1.4.2.1 Des diagnostics partagés et des indicateurs de suivi et d’évaluation, préalables nécessaires pour 
éclairer les débats, mais qui doivent être adaptés et adoptés par les acteurs du DS 

La nature et l’usage des diagnostics partagés ainsi que les indicateurs de suivi et d’évaluation doivent être 
inscrits comme axe majeur de la charte du dialogue social. Parmi ces diagnostics partagés figurent par 
exemple : 

 le bilan social, comprenant les informations générales d’emploi, de conditions de travail et 
d’organisation du travail doit être débattu chaque année en comité technique. Il est conçu comme un 
outil de diagnostic essentiel à la connaissance et au débat au sein des instances de dialogue social. 
Comme on l’a vu ci-dessus, les équipes support des DDI et la DSAF se chargent, chacun de leur côté, 
d’élaborer un bilan social ; 

 des questionnaires ou des enquêtes, par exemple en vue d’établir des diagnostics préalables à la 
confection du plan de prévention des risques psychosociaux, mais aussi d’en suivre l’évolution dans le 
temps. Les directeurs, secrétaires généraux et/ou assistants de prévention mais aussi des cabinets 
mandatés à cet effet ont établi dans ce cadre des questionnaires, des enquêtes et des indicateurs 
souvent en concertation avec les représentants du personnel, au sein de groupes de travail (cf. 2.1.1) ; 

 enfin, au niveau national, des ministères élaborent des baromètres sociaux, présentant une batterie 
d’indicateurs couvrant le champ plus général du climat social et de la qualité de la vie au travail70.  

                                                            
70 Un exemple en cours de baromètre social dans les services a été établi par le MCAS, qui l’a intégré dans son dialogue social au 
niveau central et décliné dans leur réseau régional (DRJSCS et ARS). Mais il se heurte à deux écueils : 
- sa prolongation au niveau départemental, du fait de l’interministérialité des DDI et de l’absence de prise en charge par le CHSCT 

des DDI ; 
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L’ensemble de ces outils (bilan social, diagnostic RPS, indicateurs, baromètre social…), comportant des 
informations chiffrées ou qualitatives, favorisent la qualité du dialogue social, car ils permettent 
d’objectiver le débat sur les situations et le ressenti des agents notamment sur les conditions de travail et  
l’organisation du travail. 

Le bilan social notamment est fondamental car il est une source d’informations, tant en interne qu’en 
externe (préfet, directions régionales, administrations centrales, DGAFP, DSAF…). En interne, ce document 
présenté au comité technique peut constituer une précieuse source d’informations pour les représentants 
du personnel et les agents. 

Mais, faute de temps, les représentants du personnel ne peuvent pas se livrer à un examen suffisamment 
attentif de toutes les informations qu’il contient, les échanges auxquels il donne lieu en CT sont parfois très 
succincts, pour ne pas dire décevants. Dans ces bilans sociaux propres aux DDI, les quatre indicateurs 
relatifs aux RPS (cf. annexe 6) ne sont pas toujours analysés. 

Par ailleurs, les agents ne bénéficient pas forcément non plus de retour sur les présentations faites en CT, ni 
d’explications ou commentaires sur ce document. 

Dans une seule DDI rencontrée, le bilan social semble représenter un véritable outil de dialogue social : 
selon le directeur, « cette photographie de la situation des effectifs physiques dresse une vue d’ensemble 
des conditions sociales des agents … Le bilan social constitue un outil de pilotage contribuant à conduire une 
politique de gestion de ressources humaines adaptée. Ainsi, les indicateurs ont vocation à être suivis 
d’année en année, afin d’analyser l’évolution sociale de notre communauté de travail… Ce document 
n’aurait pu voir le jour sans la collaboration active et efficace des unités « conseil en gestion et 
management », « ressources humaines » et « affaires financières/moyens généraux » du secrétariat 
général. » 

En conclusion, ces diagnostics et indicateurs doivent être partagés, créés de manière participative, adaptés 
aux situations et aux problématiques locales, et effectivement adoptés par les acteurs du DS. 

1.4.2.2 L’accord sur le champ d’application et la méthode d’application pour organiser un dialogue social 
en continu 

En deuxième lieu, la charte du dialogue social doit fixer les orientations, et si possible les modalités 
retenues, sur l’articulation entre le DS formel et informel pour assurer un DS de qualité et continu, le choix 
des sujets soumis à la concertation et l’identification des marges de manœuvres disponibles.  

De même, les DDI doivent distinguer, a priori, dans la nature des sujets, ce qui relève de marges de 
manœuvres locales et ce qui relève de décisions « d’ordre politique », comme l’a signalé le SGG lors du 
comité technique du 18 décembre 2012 : « Ainsi, si la présence de l’État dans les territoires, la situation des 
finances publiques, l’évolution des effectifs de la fonction publique relèvent du niveau politique, d’autres 
sujets peuvent faire l’objet d’approches plus techniques ou sociales dans le cadre [des instances de dialogue 
social]. » 

Enfin, les DDI ont tout intérêt à formaliser le principe de réunion, à préciser leur nature et leur périodicité, 
mais aussi à préciser les modalités de transmission de documents de travail, de délais de convocation, ainsi 
que les modalités de restitution de l’information issue des instances, formelles et informelles. 

Ainsi, on peut parler « d’accord sur la méthode », qui favorise, par une bonne gestion du temps et des lieux, 
la compréhension des rôles respectifs des acteurs du dialogue social, et, en conséquence, le 
positionnement du CODIR par rapport aux instances du dialogue social. Comme on l’a vu, la plupart des DDI 

                                                                                                                                                                                                     
- le lien entre les enseignements tirés du baromètre social et la capacité à promouvoir et porter des plans d’action dans les 

structures concernées. Un projet de baromètre social pour les DDI est en cours. 
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ont organisé des temps dédiés au dialogue social informel. Mais souvent les représentants du personnel ne 
le reconnaissent pas comme un complément, un « liant » utile au dialogue social.  

1.4.2.3 Un troisième axe déclinant les engagements du management 

Enfin, la charte doit contenir les valeurs et pratiques de management, traduisant les attentes de la direction 
à l’égard des cadres et leur engagement en la matière. La mission a recueilli, dans une DDTM, un exemple 
abouti de charte de management, et a constaté, dans quelques DDT ou DDCSPP, une volonté forte de 
s’engager dans cette voie. 

Cet engagement peut se décliner en trois domaines : 

 le « qui fait quoi » en matière d’instance de pilotage, de décision, de délégation ; 

 le rappel de la définition d’orientations et d’objectifs déclinés aux agents et l’analyse partagée des 
moyens pour atteindre ces objectifs, mais aussi les principes de solidarité, de communication et de 
circulation d’information ; 

 le pilotage du service, qui comprend la planification de l’activité, le traitement des situations difficiles 
mais aussi l’entretien d’évaluation. A cet égard, l’entretien d’évaluation, qui est un moment privilégié 
d’analyse de la qualité de la vie au travail entre un agent et son supérieur hiérarchique, doit prendre en 
compte l’impact des changements, afin de réduire les RPS (cf. annexe 5-3 et 2.1.1). 

Enfin, le CODIR s’engage pour appliquer la charte et prévoit son évaluation, de manière partagée avec les 
cadres. 

Recommandation n°7 : Élaborer des chartes du dialogue social local, s’appuyant sur des diagnostics 
partagés et des indicateurs de suivi, en définissant son champ d’application et 
ses méthodes, en formalisant les engagements du management. 
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2 LA PREVENTION DES RPS, UN BILAN CONTRASTE 

Il n’existe pas de définition juridique de la notion de RPS. Les accords conclus par les partenaires sociaux de 
l'industrie et du commerce en matière de stress (juillet 2008) et de harcèlement et violence au travail (mars 
2010), en donnent des approches relativement consensuelles, reconnaissant le caractère multifactoriel des 
RPS dont les causes sont à la fois individuelles mais aussi organisationnelles. Tous s’accordent à considérer 
que ces RPS sont intimement liés aux situations de travail, qu’ils sont à l’interface de l’individu et de sa 
situation de travail. 

Derrière la notion de risques psychosociaux (RPS) on retrouve une multitude de troubles : stress chronique, 
violences, burn-out, comportements addictifs, pathologies cognitives, isolement, troubles musculo-
squelettiques,… Ces troubles vont de l’atteinte au bien-être au travail à la mise en danger de la vie. Ils sont 
donc potentiellement graves pour l’individu mais ont aussi des conséquences sur les performances des 
organismes : absentéisme, turn-over, pertes de qualité, problèmes de discipline, réduction de la 
productivité, accidents de travail, dégradation du climat social, atteintes à l’image de l’entreprise… 

Les principes généraux de la prévention découlent directement de la directive-cadre européenne 
89/391/CEE relative à l'amélioration de la sécurité et de la santé des travailleurs. Ces principes ont été 
transposés dans la quatrième partie du code du travail et sont applicables à la fonction publique en vertu 
de l’article 3 du décret du 28 mai 1982. 

En parallèle, en vertu de l'article L. 4121-1 du code du travail, l'employeur, y compris public71, doit assurer 
la sécurité et protéger la santé physique et mentale de son personnel. Pour y parvenir, il prend des mesures 
d'organisation et de planification de la prévention des risques professionnels et de la pénibilité au travail 
dans toutes les activités de son entreprise et à tous les niveaux de la hiérarchie. 

La prévention des RPS est aussi directement concernée par les dispositions de l'article L.4121-2 du même 
code qui prévoient d’adapter le travail à l’homme en ce qui concerne la conception des postes, le choix des 
méthodes de travail en vue de réduire leurs effets sur la santé. Cet article érige en principe général la 
planification de la prévention en y intégrant dans un ensemble cohérent la technique, l’organisation du 
travail, les conditions de travail, les relations sociales et l’influence des facteurs ambiants. 

Ainsi, l'employeur est tenu envers le salarié à une obligation de sécurité. Le manquement à cette obligation 
a le caractère d'une faute inexcusable lorsque l'employeur avait dû ou aurait dû avoir conscience du danger 
auquel était exposé le salarié et qu'il n'a pas pris les mesures pour l'en préserver. 

Dans la fonction publique, la prévention des RPS a fait l’objet de deux accords-cadre : 

 celui du 20 novembre 2009 a imposé la réalisation du « document unique des résultats de l'évaluation 
des risques pour la santé et la sécurité des travailleurs », défini depuis 2001 par le code du travail, et a 
prévu, dans son action 7 la mise en œuvre de méthodes et d’outils d’objectivation et de prévention des 
RPS, la mise à disposition de référentiels et d’instruments de prévention et un plan d’action national de 
lutte contre ces risques, à décliner localement pour assurer un dialogue social sur ces questions. 

 celui du 22 octobre 2013 concerne la prise en compte de façon déterminée des RPS. Les employeurs 
publics « s’engagent à favoriser le dialogue et les échanges sur le travail et au sein des équipes de 
travail, notamment en donnant aux instances représentatives des personnels les moyens de leur 
action. ». Cet accord-cadre constitue le fondement de la circulaire du Premier ministre en date du 20 
mars 2014 sur la mise en œuvre du plan national pour la prévention des RPS dans les trois fonctions 
publiques. 

                                                            
71 Dans la fonction publique de l’État, ce sont les « chefs de service » qui sont chargés, par l’article 2-1 du décret du 28 mai 1982 
modifié, de veiller à la sécurité et à la protection de la santé des agents placés sous leur autorité. 
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Avant la signature de cette circulaire, les services du Premier ministre et les ministères ont décidé en COPIL 
RH du 5 mars 2014 de mettre en œuvre dans les DDI les mesures de l’accord RPS « selon une approche 
interministérielle » en s’inspirant des meilleures pratiques ministérielles, présentées lors de ce COPIL. Le 
sujet a fait l’objet de nombreux échanges en CT des DDI ainsi qu’en CT en format CHSCT (le 17 avril 2014), 
ainsi que de groupes de travail interservices, entre la DSAF et les secrétaires généraux des DDI avec la 
DGAFP, et des réunions informelles avec les représentants des personnels en 2014 et 2015. 

Par la suite, des outils de diagnostic des RPS ont été élaborés par la DGAFP72 et déclinés par la DSAF afin 
que les actions de prévention en découlant soient intégrées avant le 31 décembre 201573 au document 
unique d’évaluation des risques professionnels (DUERP) des DDI. 

2.1 La plupart des DDI se sont engagées dans une démarche de prévention des RPS 

La mission a repris les termes de la circulaire pour évaluer74 la mise en œuvre des démarches RPS dans les 
DDI suivant cinq étapes : l’élaboration du diagnostic, l’analyse du diagnostic la construction d’un plan 
d’action75, l’insertion du plan d’action dans les DUERP et le suivi des plans d’action. Il ne s’agit pas d’une 
analyse au fond de la qualité des documents. 

2.1.1 Des démarches souvent inabouties 

Sur les 42 DDI visitées par la mission, deux n’avaient pas encore engagé de démarche de prévention des 
RPS. Dans l’une, le sujet était inconnu à la fois de la direction et des instances représentatives du personnel, 
dans l’autre, le sujet était connu mais non traité. Dans une troisième, la démarche avait commencé, mais a 
été abandonnée et doit être reprise. Dans tous les cas, l’obligation du chef de service d’assurer la sécurité 
et de garantir la santé des agents en mettant en place cette démarche a été rappelée par la mission. 

35 DDI ont terminé leur diagnostic et quatre sont encore en cours. Dans deux cas, les représentants du 
personnel ont remis en question le respect de l’anonymat du questionnaire qui entache, selon eux, la 
validité du diagnostic. Les trois DRDJSCS où la démarche avait été menée (deux DDCS étaient au stade de 
l’analyse, une avait élaboré un plan d’action participatif) doivent le reprendre puisque les directions 
régionales auxquelles elles sont rattachées n’avaient pas atteint ce stade d’avancement. Dans plusieurs 
DDI, des déménagements imminents ont interrompu les travaux sur les RPS qui reprendront sur de 
nouvelles bases après les changements de site. 

Sur les 35 DDI ayant terminé le diagnostic, 17 ont élaboré un plan d’action opérationnel, et 12 sont en 
cours d’élaboration. Pour les autres, la phase d’analyse se poursuit. Dans plusieurs DDI, les groupes de 
travail ou les membres de la direction ont des difficultés à établir des plans d’action réellement 
opérationnels à partir des synthèses des diagnostics, et ce quelle que soit la qualité des diagnostics. Dans 
d’autres cas, alors que les méthodes de diagnostics et les analyses ont été validées et appréciées par les 
représentants du personnel, les plans sont jugés trop lourds (53 actions dans une DDT76), illisible sur la 
forme (sur un tableau de très grand format avec onglets dans une DDPP, ou éloignés des risques détectés 

                                                            
72 La définition de référence des RPS retenue par la DGAFP est celle du rapport du collège d’experts présidé par Michel Gollac : « Ce 
qui fait qu’un risque pour la santé au travail est psychosocial, ce n’est pas sa manifestation, mais son origine : les risques 
psychosociaux seront définis comme les risques pour la santé mentale, physique et sociale, engendrés par les conditions d’emploi 
et les facteurs organisationnels et relationnels susceptibles d’interagir avec le fonctionnement mental. ». 
73 Par note du 13 juillet 2014 du DSAF et du 10 juillet 2015 relative à la mise en œuvre du plan d'actions de prévention des RPS, il a 
été demandé à chaque DDI un diagnostic des facteurs RPS intégré dans le DUERP. 
74 La mission s’est appuyée à la fois sur la documentation remise par les DDI et sur les entretiens. Des questions sur la démarche 
RPS ont été posées à toutes les personnes rencontrées, sauf dans les DDI où la démarche n’a pas été initiée. 
75 En application de la circulaire du 20 mars 2014, les plans d’action devaient être finalisés en décembre 2015. 
76 Il s’agit en fait d’un plan d’actions pluriannuel, mais cette notion n’a pas été bien comprise en interne. 
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(dans deux DDPP, le plan a été rédigé par la direction et il ne correspond pas à l’analyse effectuée). De 
nombreux services sont donc en retard par rapport aux échéances fixées par la circulaire. 

L’intégration des plans RPS dans le DUERP est inégale : dans 13 DDI, les plans ont été intégrés aux DUERP 
en application de la circulaire. Certains plans de bonne facture ne l’ont pas été. Parfois, l’identification des 
risques psychosociaux, l’attribution de critères de fréquence, d’intensité et du nombre de personnes 
touchées, la priorisation des actions, ont conduit les équipes de prévention à constater la nécessité de 
reprendre un travail au fond sur le DUERP. Dans une DDCS et une DDCSPP, les démarches ont été 
simultanées ou regroupées. Dans une DDCS, une étudiante en master de psychologie a élaboré le DUERP 
dont la partie sur les RPS. 

Enfin, quelques DDI ont été identifiées pour la qualité du suivi des actions relatives aux RPS au sein du 
DUERP, il s’agit le plus souvent de DDT : 

 dans une DDT, le groupe de travail RPS assure le suivi de la réalisation du plan : au 22 février 2016, 
toutes les actions étaient réalisées et il a été décidé de relancer l’enquête réalisée en 2012 avec une 
démarche d’amélioration participative des processus opérationnels (APPO) car « l’agent connait les 
rouages et les pistes d’amélioration de l’organisation et du fonctionnement de l’organisme public 
auquel il appartient » ; 

 dans une autre DDT, les actions sont suivies systématiquement lors de chaque CHSCT ; 

 dans une DDCSPP, les actions sont expliquées en groupe de travail RPS et en CHSCT, notamment 
l’accompagnement des chefs de service dans le cadre de la prévention et la prise en compte des RPS 
dans les entretiens d’évaluation (cf. annexe 5-3). Dans certaines DDI, le comité de pilotage RPS tient à 
lancer une enquête annuelle pour adapter le plan d’actions en fonction des réponses obtenues. 

Certaines DDI n’ont pas réussi à mettre en place de suivi, notamment du fait des lacunes des plans 
d’actions (pas de responsables identifiés, indicateurs peu pertinents). 

Dans quatre DDT, les plans d’actions sont intégrés, pour tout ou partie, aux projets de service (cf. annexe 5-
1). Ils sont alors un outil de management pour la direction, ce qui entraîne dans un cas l’opposition des 
représentants du personnel et des agents, qui considèrent que la démarche est détournée de son objet et 
« ne sert à rien », ainsi que de l’assistant de prévention, qui préférerait une inclusion dans le DUERP. 

Tableau 1 : étapes de la démarche RPS selon le type de direction 

Type de direction 

Phase de cheminement 
DDT (16) DDCS (7) 

DDPP 

(10) 

DDCSPP 

(6) 
DRDJSCS (3) TOTAL 

Diagnostics 11 6 10* 5 3 35 

Diagnostic en cours 3   1  4 

Plans d'actions terminés 8* 2 6* 3* 1 20/17 

Plans d'actions en cours 2 3 4 2 1** 12 

Intégration dans le 
DUERP 

7 2 2 2 SO 13 

Suivi effectif 4 1  1  6 

Source : mission à partir des données recueillies. 

* Dont un élaboré mais considéré comme à refaire 
** Au moment de la fusion 
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2.1.2 Des méthodes hétérogènes malgré les tentatives d’uniformisation 

La méthode à suivre pour les démarches de prévention des risques psychosociaux a été définie pour les 
trois fonctions publiques dans un guide diffusé par la DGAFP77, puis par un guide spécifiquement destiné 
aux DDI, élaboré par la DSAF78. Celle-ci a été chargée du pilotage des démarches, qu’elle a commencé à 
inciter avant même la rédaction de la circulaire du 20 mars 2014 par le biais du financement de 47 projets 
dans le cadre du fonds de modernisation en 201379. 

Certaines DDI se sont impliquées dans la prévention des RPS bien avant la circulaire du Secrétariat général 
du Gouvernement, notamment les DDT. Les méthodes utilisées diffèrent selon les directions qui se réfèrent 
trop rarement aux guides diffusés par la DGAFP (cité cinq fois) ou par la DSAF (dans deux DDI, la 
distribution du guide et du triptyque a été jugée trop tardive et risquant de faire émerger de nouveaux 
risques). Les guides ont été considérés trop complets, touffus, difficilement utilisables. Certaines équipes 
interrogées (8/40) disent s’être appuyées sur les travaux de l’Institut national de recherche et de sécurité 
(INRS)80 ou sur le « rapport Gollac81 ». Lorsqu’il a été utilisé, le questionnaire proposé par la DGAFP a 
souvent été « simplifié » pour diminuer le nombre de questions. 

Les diagnostics, synthèses et plans d’action ont pu être élaborés à partir de questionnaires établis en 
interne ou par des cabinets extérieurs, choisis sur appels d’offre82. Dans une dizaine de cas, le diagnostic a 
été établi avec l’aide d’intervenants extérieurs (psychologues du travail ou ergonomes, assistante du 
service social). Dans une DDI, l’équipe de prévention a effectué l’analyse, qui a été ensuite validée par le 
CHSCT. D’autres DDI ont choisi la méthode des entretiens, individuels ou collectifs83. D’autres encore ont 
établi un premier questionnaire, suivi d’un second questionnaire ou d’entretiens. Dans quatre cas, les 
questionnaires ont été jugés par les représentants du personnel insuffisamment anonymes, pour que les 
résultats soient considérés comme fiables84. Ils ont alors été renforcés par des entretiens collectifs. Dans 
une DDI, le diagnostic est considéré par les membres du CHSCT faussé par des événements postérieurs au 
questionnaire (problème de primes d’agents jeunesse et sport). 

Enfin, les démarches sont très longues (plus d’un an en moyenne) et représentent un travail considérable 
pour les membres des groupes de travail et la direction. Dans le cas le plus extrême, la démarche entière a 
pris quatre ans. Il est possible que l’accompagnement par des prestataires permette un déroulement sur 
une période moins longue. La démarche est souvent suivie à la fois en CHSCT et en CT ce qui permet 
d’alimenter le dialogue social. Dans un cas, la démarche dans sa totalité a été menée « à marche forcée » 
en un an, y compris la mise en œuvre des actions prévues dans le plan inclus dans le DUERP. 

A cette occasion, certaines direction ont réactualisé ou bien réalisé leur DUERP, ce qui a été de nature à 
conduire deux démarches concomitantes, et à créer, pour certains acteurs, des confusions entre les risques 
liés à la santé et sécurité au travail en général et ceux liés aux RPS. 

                                                            
77 Guide méthodologique d’aide à l’identification, l’évaluation et la prévention des RPS dans la fonction publique. DGAFP, 2014. 
Généralement, le questionnaire proposé par le guide a été retravaillé par les groupes de travail pour correspondre aux situations 
des DDI. 
78 Comment aborder les risques psychosociaux pour de meilleures conditions de travail ? Guide méthodologique destiné aux 
directeurs et aux membres des CHSCT des directions départementales interministérielles, DSAF, 2015. 
79 Cf. annexe7sur le fonds de modernsation. 
80 http://www.inrs.fr/risques/psychosociaux/travaux-inrs.html  
81 Mesurer les facteurs des risques psychosociaux au travail pour les maîtriser, Rapport du Collège d’expertise sur le suivi des risques 
psychosociaux au travail, coordonné par Michel Gollac faisant suite à la demande du Ministre du travail, de l’emploi et de la santé 
(cf. annexe 8). 
82 Il s’agit parfois de cabinets conseils recommandés par les PFRH, les DREAL, d’autres DDI, la préfecture. La mission a rencontré 
deux équipes des prestataires extérieurs, l’ARACT ayant travaillé pour une DDSCPP, le cabinet ANTEIS, ainsi que l’ergonome qui a 
initié la démarche dans une DDT. 
83 Les entretiens peuvent être menés par services, par métiers, par catégorie d’agents. 
84 Dans un cas, les représentants du personnel ont imposé un questionnaire de 4 questions ouvertes qui n’ont donné lieu qu’à 30 
réponses. 

http://www.inrs.fr/risques/psychosociaux/travaux-inrs.html


Évaluation du dialogue social et de la prévention des risques psycho-sociaux dans les DDI 

59 
 

2.1.2.1 Les formations prévues par les textes ne sont pas toujours suivies par les membres du CHSCT 

Une formation spécifique aux risques psychosociaux de deux jours pour les membres du CHSCT est prévue 
par la circulaire citée ci-dessus. Dans certaines DDI, la démarche a été initialisée par une formation aux RPS 
de la direction et des membres du CHSCT, parfois ensemble et/ou avec l’encadrement intermédiaire. Cette 
formation n’est cependant pas systématiquement suivie, faute de sessions de formation de proximité, de 
disponibilité des représentants du personnel. Dans huit DDI, les représentants du personnel reconnaissent 
que des formations leur ont été proposées mais qu’ils ne les ont pas suivies, faute de temps au vu de leur 
charge de travail. Certains refusent de suivre les formations. Le plus souvent, ces formations ont été 
proposées et suivies par quelques membres seulement du CHSCT85. Dans deux cas, une sensibilisation de 
tous les agents aux RPS a été effectuée par le biais d’une pièce de théâtre avec des jeux de rôle à partir de 
laquelle une démarche complète a été initiée. Dans un cas, la formation a été proposée aux membres du 
CHSCT une fois la démarche totalement terminée. 

2.1.2.2 La participation inégale des agents affaiblit la démarche 

Contrairement à ce qui était exigé par la circulaire, l’ensemble des démarches ne sont pas participatives, 
n’incluant parfois ni les agents, ni les représentants du personnel par exemple dans une DDPP où le 
directeur et le SG ont élaboré seuls le questionnaire, son analyse et le plan qui a suivi, qui a été présenté au 
CHSCT pour validation a posteriori, ou s’appuyant sur des groupes de travail très restreints sans validation 
par le CHSCT. Parfois les OS considèrent qu’ils ont été « mis sur la touche » par la direction. Dans ce cas, il 
est impossible pour les RP comme pour les agents de s’approprier la démarche a posteriori86. Le CHSCT 
peut décider de ne pas participer à la démarche elle-même pour être mieux à même de l’évaluer et de la 
valider in fine87. Dans d’autres cas, souvent en DDT, les démarches sont très participatives. Dans les cas où 
les membres du CODIR n’ont pas été associés à la démarche, les chefs de service s’interrogent sur la mise 
en œuvre des actions du plan de prévention qui leur demandent des réunions supplémentaires et une 
augmentation du temps qu’ils doivent consacrer à leurs actions de management. Un SG d’une DDT 
s’inquiète, par exemple, de l’adhésion des chefs de service au plan lorsqu’il n’est pas porté en réunion de 
service et qu’il est vécu comme une obligation, facteur de contraintes supplémentaires. Dans une DDT, où 
le plan d’actions a été établi par le directeur et l’assistant de prévention, un chef de service en accord avec 
le secrétaire générale déclare que «  le plan d’actions n’est pas efficace, car il ne va pas où sont les besoins 
et que les actions ne descendent pas jusqu’aux agents ». 

Lorsque la démarche est participative, elle apporte des sujets concrets et constructifs pour alimenter le 
dialogue social. Intégrés dans le DUERP, les RPS pourront constituer un sujet réétudié à chaque révision du 
document unique. Dans quelques DDI, où le CHSCT a décidé de renouveler le diagnostic chaque année, 
l’analyse des RPS constituera effectivement un des sujets importants du dialogue social. A l’exclusion de ces 
cas, la mission n’a pas relevé que cette démarche en soi enrichisse durablement le dialogue social : c’est 
uniquement si le bien-être au travail constitue un axe du projet de service ou de la charte managériale que 
les RPS pourront durablement être un thème du dialogue social.  

2.1.2.3 Le recours à des prestataires extérieurs n’est pas une garantie de qualité 

Il n’a pas été possible de recenser exactement le nombre des DDI parmi les 42 ayant fait appel à un 
prestataire extérieur. Les réponses obtenues ne sont pas cohérentes avec le fait avéré que 24 des DDI 

                                                            
85 Dans une DDPP, les formations ont été suivies après la démarche RPS. 
86

 Dans une DDCS, le plan d’action a été élaboré par le seul SG, sur le fondement d’un questionnaire auquel 100 % des agents 
avaient répondu, et intégré au DUERP. Interrogés par la mission les RP n’ont pas compris qu’il existait un plan d’action dans le 
service. Dans une DDPP, l’ISST doute que la méthode retenue permettre aux agents de s’approprier le plan de prévention. 
87 Dans une DDCSPP, les représentants du personnel ont participé à une formation sur les RPS avec la direction et le SG. Ils ont 
participé à la conception du questionnaire qu’ils n’ont pas voulu analyser, ce qui a été effectué par un groupe de travail (agents, 
assistante du service social, assistante de prévention). Dans une DDT et une DDCSPP, les représentants du personnel ont choisi de 
ne pas faire partie des groupes de travail pour ne pas être jugés comme collaborant avec la direction par les agents. 
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rencontrées ont bénéficié du fonds de modernisation pour financer l’intervention de prestataires extérieurs 
pour leurs démarches RPS entre 2013 et 201588. Dans deux DDI, les représentants du personnel ont refusé 
en CHSCT le recours à des cabinets extérieurs, jugés trop chers89. Les questionnaires élaborés par les 
cabinets conseil sont souvent ressentis par les représentants du personnel et les agents éloignés de la 
situation spécifique de la DDI et donc peu utilisables in fine. 

Les analyses effectuées par les prestataires extérieurs sont parfois considérées comme insuffisantes, 
incomplètes, édulcorées par rapport à la situation ressentie par les représentants du personnel ou non 
pertinentes car non appropriées à la culture de la structure (neuf cas, dont quatre DDPP). Dans une des 
DDPP, les agents se sont sentis trahis par le diagnostic et son analyse, notamment parce que les problèmes 
d’encadrement qu’ils avaient énoncés ne sont pas ressortis. La légitimité de la totalité de la démarche est 
alors remise en cause, ce qui a conduit certaines directions à lancer de nouveaux diagnostics avec des 
entretiens qualitatifs menés en interne. Souvent, le diagnostic inadapté a conduit à différer la réalisation 
des fiches action, ce qui explique en partie le fait que le processus soit inachevé. 

2.1.3 Des démarches parfois contestées 

Dans certains cas, les représentants du personnel et les agents estiment que la démarche est inutile, qu’elle 
ne répond pas à leurs attentes, qu’elle a été menée « parce qu’il le fallait ». Ils attendent souvent un effet 
direct de la démarche de prévention collective sur la prise en charge des cas de souffrance individuelle et 
sont déçus par le résultat : ce sont souvent des services où la différence et les liens entre la prévention 
primaire90 et la prévention tertiaire n’ont pas été expliqués. D’autres agents ont confié à la mission que 
« les démarches sont  « belles sur le papier et nous sommes de bons élèves, mais l’aboutissement de la 
démarche est opaque et il n’y a pas d’évaluation de cette démarche ». Pour les agents, s’ils ont pour la 
plupart entendu parler des risques psychosociaux, les plans d’actions ne sont pas connus, même lorsqu’ils 
ont été diffusés sur l’intranet de la DDI (cf. annexe 10). 

Dans cinq DDI, les équipes en charge des démarches, particulièrement les assistants de prévention (AP) et  
les assistants de service social (ASS) ont souligné que la mise en place des plans pouvait faire émerger 
l’expression de risques ressentis qui, selon eux, n’existent pas vraiment, ou exacerbent des situations déjà 
difficiles sans apporter réellement de solutions. Les membres des équipes de prévention s’interrogent 
souvent sur le bien-fondé des démarches en interne lorsque l’origine des risques est extérieure 
(changements de politiques publiques, pression de la part des préfets). 

Toutefois, de façon générale, les démarches, même lorsqu’elles sont encore en cours, sont appréciées par 
les représentants du personnel : « La démarche RPS ne règle pas les problèmes de fond, mais permet de 
formaliser des choses déjà faites, et maintenir une réelle vigilance en développant de nouveaux outils 
(DDSCPP) ». Pour les secrétaires généraux : la démarche RPS permet d’intégrer les acteurs de prévention, 
de mettre en place des groupes de co-développement pour les membres du CODIR et leurs adjoints (deux 
DDT), et les membres des équipes de prévention. Selon le témoignage d’une ASS, « [la démarche permet] 
une montée en puissance sur les RPS pour tous les agents : la prévention est un projet. Les gens sont 
acculturés et prennent conscience que les organisations ont un impact sur la santé et la sécurité au travail. » 

                                                            
88 Cf. Fonds de modernisation : synthèse 2013-2014-2015. DSAF. 
89 Pour les 150 accompagnements financés au titre des risques psychosociaux par le fonds de modernisation entre 2013 et 2015, le 
montant moyen des prestations s’élevaient à 11 461€ et le montant moyen financé à 4 862 €. 
90

 En matière de politiques de prévention, on distingue traditionnellement trois niveaux différents : la prévention primaire a pour 
finalité d’éliminer les risques à la source (par exemple réduire les risques d’agressivité en améliorant l’organisation de l’accueil du 
public) ; la prévention secondaire a pour but de protéger les agents en les aidant à faire face à l’exposition aux risques (par 
exemple formation à la gestion des conflits) ; la prévention tertiaire (qui est en fait un axe curatif) permet d’agir pour réduire les 
troubles dus à des risques que l’on a pas su ou pu éviter. Cela concerne la prise en charge individuelle ou collective d’agents en 
situation de souffrance au travail (par exemple dispositif d’assistance psychologique consécutif au décès en service d’un collègue). 
Guide méthodologique d’aide à l’identification, l’évaluation et la prévention des RPS dans la fonction publique. DGAFP 2014. 
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La mission a observé des difficultés certaines à identifier les RPS. Dans ces cas, le plan de prévention est 
constitué d’éléments théoriques, assez généraux, relatifs à la démarche mais sans déclinaison précise et 
identifiée au sein de la structure. Cette démarche peut aussi conduire à la production de documents 
formels, qui parfois interrogent sur leurs modalités de réalisation. Des nomenclatures approximatives, des 
qualifications ou gradations excessives risquent de leur faire perdre leur légitimité91. Il est à craindre dans 
ce cas que le plan d’actions, inclus ou non dans le DUERP, ne soit jamais réactualisé et que la direction 
considère qu’elle a mené à bien sa mission alors que cette démarche est juste le premier pas vers une 
démarche de bien-être au travail. La volonté de ne pas « stigmatiser » à travers cette démarche conduit à 
attribuer à la structure elle-même des origines de RPS qui sont, la plupart du temps, attachées à des 
situations individuelles ou des services, par exemple : les difficultés des nouveaux arrivants, les nuisances 
sonores liées à l’accueil du public ou encore la lourdeur des réunions internes. 

En conclusion, la dynamique de la prévention des risques psychosociaux a réellement été enclenchée, 
même si, dans de très nombreux cas, l’ensemble des étapes n’a pas été complété et un travail encore 
important reste à effectuer. Pour qu’il soit efficace et efficient, un nombre important de conditions doit 
être rempli. 

2.2 La prévention des RPS, une démarche qui nécessite l’implication de tous ses acteurs 

2.2.1 La DSAF, un rôle reconnu d’impulsion dans le traitement de la santé et de la sécurité au travail  

Les DDI et les représentants du personnel reconnaissent l’effort effectué par la SDPSD qui a recruté un 
cadre dédié à l’animation et au suivi des démarches, la responsable diversité, santé et sécurité au travail, 
dont l’un des principaux atouts, selon eux, est de pouvoir répondre rapidement aux situations individuelles 
qu’ils signalent. La SDPSD prend en compte ces signalements et les évalue, parfois en se déplaçant sur place 
pour objectiver les situations. Néanmoins, les signalements quand ils concernent des membres des équipes 
de direction, s’ils sont pris en considération, demandent un temps très long pour être traités. En dehors de 
la mise en place de procédures disciplinaires, cela implique une collaboration, parfois difficile, avec les 
services de leurs ministères d’origine avec une recherche de solutions de sortie ardue. Cette démarche 
réclame de longues négociations partenariales avec un rôle prégnant joué par le délégué à la mobilité et 
aux carrières. 

La responsable mène en parallèle un travail conséquent en termes de recueil d’informations (recueil des 
procès-verbaux des CHSCT, analyse des sujets traités) sur la densité et la qualité du dialogue social dans ce 
champ et peut de ce fait évaluer l’appétence des équipes de direction sur le sujet. 

Les efforts méthodologiques de la DSAF n’ont pas toujours porté leurs fruits, car ils ont été considérés 
comme trop tardifs ou perçus comme un doublon par rapport au guide de la DGAFP. En revanche, le suivi 
rapproché de la mise en place de la démarche par les DDI et les rappels successifs avec des courriers signés 
du directeur ont été très efficaces avec des réponses circonstanciées des DDI et le démarrage des 
démarches dans la plupart d’entre elles. 

Faute de temps, ce suivi reste formel car la DSAF ne peut analyser les documents (diagnostics, analyses, 
plans d’action) pour en évaluer la qualité. Pour compléter ces informations et suivre l’ensemble des acteurs 

                                                            
91 Ainsi on peut citer que certains DUERP, réactualisés lors de la réalisation du document RPS évaluent comme « risques 
professionnels dangereux » le bruit causé par les voitures circulant à l’extérieur des locaux – les portes qui grincent, les difficultés 
d’orientation des usagers ou le manque de rangement dans les bureaux. L’intervention de cabinet conseil conduit parfois à des 
nomenclatures très précises en termes de : classe de danger/source de danger/activité/probabilité de 1 à 4/nombre de personnes 
exposées/gravité 1 à 4/ inventaire des dispositions/niveau de pondération//niveau de risque résiduel de 1 à 16, mais qui 
conduisent à des illustrations comme « source de danger » pour les IPCSR : les odeurs corporelles des candidats, ou bien 
« l’éblouissement par le soleil » : de probabilité 3, gravité 3 sur 4 : d’où le port de lunettes de soleil rendu nécessaire ou encore le 
« débouchage des WC ou urinoirs » qui justifie le port d’équipements spécialisés. 
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de la prévention, Il lui faudrait étendre son action avec la création et l’animation d’un réseau 
interministériel et le recueil d’informations auprès des inspecteurs de santé et sécurité au travail (ISST) et 
celui des ASS, structurés aujourd’hui par ministères, et très impliqués dans le domaine de la santé et 
sécurité au travail. (cf. 2.2.2.2 et 2.2.2.3). 

Au-delà des informations diffusées par la DSAF sur l’intranet Matignon infos services, le centre de 
ressources, proposé plus haut doit s’enrichir d’un espace partagé au niveau interministériel pour les 
réseaux des  assistants des services sociaux et des ISST, sur lequel seraient disponibles, outre les circulaires 
qui définissent leurs missions et leur périmètre, les rapports ministériels annuels des ISST, une foire aux 
questions et un espace d’échanges interministériel pour les acteurs de la santé et sécurité au travail. La 
SPDSP serait l’animateur de deux réseaux interministériels, celui des ASS et celui des ISST.  

Recommandation n°8 : Réunir et animer un réseau interministériel des inspecteurs de sécurité et de 
santé au travail et les assistants du service social intervenant en DDI, pour 
recueillir leurs témoignages et renforcer l’harmonisation de leur intervention. 
Réfléchir en COPIL RH sur le contenu de l’offre du service social pour les DDI. 

2.2.2 Les acteurs de la prévention et le service social forment des équipes souvent incomplètes, et 
hétérogènes 

Les acteurs de la prévention et leur rôle sont définis dans le décret n°82-453 du 28 mai 1982 précité. Ce 
sont les chefs de service, le ou les médecins de prévention et le conseiller ou l’assistant de prévention. Les 
assistants de service social ne sont pas membres de droit du CHSCT mais sont, sauf exception, invités au 
CHSCT par le directeur. Selon les doctrines et les pratiques, la constitution de l’équipe de prévention varie : 
dans le guide méthodologique sur la prévention des RPS élaboré par la DGAFP, le médecin de prévention 
relève des acteurs de la prévention (contrairement à l’assistant de service social ou au psychologue). Dans 
le guide élaboré par la DSAF sur le même sujet, le médecin relève des acteurs médico-psycho-sociaux, avec 
le psychologue et l’ASS, distincts des acteurs de la prévention, qui comprennent l’AP, le conseiller de 
prévention, l’ISST et l’ergonome. 

Outre le rôle du chef de service, « qui a la charge de veiller à la sécurité et à la protection de la santé de ses 
agents » et dont l’implication et a été analysée en 1.3.1, sont présentés ci-dessous les rôles spécifiques des 
acteurs de la prévention en matière de RPS (dans l’ordre du décret précité). Le médecin de prévention, sauf 
exception, n’a pas de vision globale et se limite à une approche individuelle. 

2.2.2.1 Le rôle souvent central des médecins de prévention est limité du fait des difficultés rencontrées 
pour les recruter 

Le(s) médecin(s) de prévention coordonne(nt) un service de médecine de prévention destiné à « prévenir 
toute altération de la santé des agents du fait de leur travail et conduire les actions de santé au travail tout 
au long de leur parcours professionnel92 ». Il est le conseiller de l’administration, des agents et de leurs 
représentants en ce qui concerne l’amélioration des conditions vie et de travail, l’hygiène, la protection des 
agents, l’adaptation des postes de travail. Il a quatre types de missions : 

 l’organisation de visites médicales et l’orientation des agents auprès de médecins généralistes, 
spécialistes ou de psychologues du travail ; 

 le tiers temps (visite des services), l’établissement de fiches de poste à risques et l’élaboration de fiches 
d’exposition aux risques professionnels si nécessaire ; 

                                                            
92 Article 10 du décret précité modifié par le décret n°2014-1255 du 27 octobre 2014. 
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 le conseil dans l’élaboration du DUERP ; 

 la mise en place d’un dossier médical de santé au travail par agent. 

Selon le guide de la DGAFP précité, « le médecin de prévention joue un rôle majeur d’alerte à partir de sa 
connaissance des pathologies individuelles et dans son apport scientifique et humain à l’analyse et à 
l’élaboration de solutions. ». Il assiste au CHSCT en tant que membre qualifié, à titre consultatif, comme 
l’assistant de service social ou l’infirmier. 

Le service de médecine de prévention peut comprendre une équipe pluridisciplinaire. 

La médecine de prévention a été un point d’attention du COPIL RH des DDI93 dès la feuille de route des DDI 
de 2011 (point 14 : clarifier l’organisation de la médecine de prévention). En 2012, une cartographie94 des 
médecins de prévention a été élaborée par les ministères sociaux, et réactualisée en 2014. Un guide 
méthodologique pour les DDI a été élaboré et diffusé par la DSAF et la DGAFP après des travaux en groupe 
de travail95. 

Comme l’a constaté la mission interministérielle dans son rapport sur la médecine de prévention96, la 
présence des médecins de prévention dans les services déconcentrés et notamment les DDI est 
hétérogène, reposant sur des structures et des conventionnements divers, sur fond de pénurie d’offre. Elle 
avait formulé 23 recommandations pour renforcer l’expertise médicale et organiser la reconversion 
professionnelle de médecins qui restent, pour la plupart d’actualité. 

Pour réduire la pénurie de médecins de prévention soulignée dans ce rapport, une nouvelle lettre de 
mission du Premier ministre, datée du 4 juillet 2016 demande à l’IGF, l’IGA et l’IGAS d’émettre des 
« propositions concrètes d’organisation […] afin de garantir à tous une médecine de prévention effective » 
et de préciser le contour de la création de services de santé regroupant DDI et préfectures, financés par le 
programme 333. 

Le ou les médecin(s) de prévention n’ont pas été systématiquement entendus sur leur rôle en matière de 
prévention des RPS : dans de nombreux cas, les agents issus de tel ou tel ministère ne sont pas couverts par 
un médecin de prévention ou la convention de prestation de médecine de prévention est à échéance ou en 
renouvellement et la structure ne dispose plus de médecin (dans un cas). La mission a constaté un 
investissement variable des médecins. Parfois, le médecin n’assure que les visites réglementaires. Dans 
d’autres cas, il est présent en CHSCT, voire en groupe de travail RPS, fait bénéficier ses membres de son 
expérience, tirée de ses différents lieux d’exercice de médecine du travail ou de prévention, et joue un rôle 
moteur dans l’élaboration du DUERP, la prévention des RPS et l’établissement du plan de prévention. 

La présente mission devait évaluer l’impact au sein des DDI des dispositions du décret du 27 octobre 2014 
qui crée la possibilité de recourir à un collaborateur médecin97. Cette modalité n’a été constatée dans 
aucune des 42 DDI visitées. Cette possibilité est de fait peu, voire pas, utilisée, tout comme le recours aux 
infirmiers, et ne résout pas le problème de fond de la pénurie d’offre et d’inégalité de traitement sur le 
territoire. Au sein des DDI, la diversité des structures dans lesquelles exercent les médecins de prévention, 
le cloisonnement ministériel et donc leurs interventions fractionnées en fonction du statut des agents sont 

                                                            
93 Le sujet a été évoqué en COPIL des 9 décembre 2013, 5 mars 2014, 24 juin 2014. 
94 Cartographie des services de médecine de prévention des DDI mise à jour en juillet 2014 sur la base des travaux initiés par le 
ministère des affaires sociales et de la santé. 
95 Guide pratique relatif à la mise en place des services de médecine de prévention. Directions départementales interministérielles. 
DGAFP. Juillet 2014. Le groupe de travail était composé de représentants des ministères, de PFRH et d’un médecin coordonateur 
national et piloté par la DSAF et la DGAFP. 
96 Rapport sur la médecine de prévention dans les trois fonctions publiques, IGA IGAS IGAENR, septembre 2014. 
97 Ce décret a pour objet d’augmenter le vivier de professionnels en transposant le droit applicable au secteur privé dans le secteur 
public. 
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mal ressentis par les acteurs de la prévention de la DDI. Certaines DDI ont jusqu’à quatre médecins de 
prévention différents en fonction du statut des agents, parfois en charge d’un nombre très faible d’agents, 
ce qui les empêche d’avoir une vue collective sur la DDI. De même, les conventionnements sont de nature 
très diverse et de courte durée. Enfin, l’exercice du tiers temps, au cœur de leur mission de prévention, en 
complément des visites médicales individuelles, est insuffisamment répandu. 

2.2.2.2 L’assistant de prévention manque généralement de temps et de reconnaissance 

L’assistant de prévention (AP) est le troisième acteur de prévention, tel que prévu par le décret précité98 : le 
directeur de la DDI nomme parmi ses agents un assistant de prévention, chargé de l’assister et de le 
conseiller dans la mise en œuvre des règles d’hygiène et de sécurité au travail99, soit : 

 la prévention des dangers susceptibles de compromettre la santé et la sécurité des agents ; 

 l’amélioration des méthodes et du milieu de travail ; 

 l’approfondissement dans les services de la connaissance des problèmes de sécurité et la bonne tenue 
des registres de santé et sécurité au travail. 

Les missions de l’AP doivent être formalisées dans une lettre de cadrage, transmise pour information au 
CHSCT. Le temps de travail est identifié dans la fiche de poste, pour un équivalent moyen de 20 %100. L’AP 
bénéficie d’une formation initiale obligatoire et de sessions de formation continue101. 

L’AP est associé aux travaux du CHSCT, dont il est membre de droit avec voix consultative, à l’établissement 
des fiches de risques professionnels et à la démarche de DUERP et de plan RPS. Le rôle de l’AP est central 
en matière de prévention des RPS. Il y est effectivement associé, non seulement dans sa mise en œuvre et 
sa mise à jour mais souvent dans l’impulsion et la conduite de celle-ci. 

Selon les témoignages des intéressés recueillis par la mission, leur positionnement ne leur donne 
généralement pas satisfaction : lorsque l’AP est chargé de la logistique ou de la gestion des RH au sein du 
SG, sa tâche est facilitée dans la mise en œuvre des aménagements nécessaires à la bonne santé des 
salariés mais son rôle de préventeur risque d’être réduit aux aspects logistiques, a contrario, lorsqu’il 
dépend d’un autre service, il a deux responsables hiérarchiques. Il peut se sentir isolé, ou non reconnu dans 
son action par la direction, les chefs de service ou ses collègues102 . 

En DDCSPP ou en DDPP, il y a souvent plusieurs AP, notamment pour les abattoirs, dont le travail est 
particulièrement complexe du fait des horaires de travail décalés et de la nature spécifique des risques (cf. 
annexe 9). 

Enfin, la mission a constaté dans une DDPP que le quota réservé à la fonction d’AP dans la lettre de cadrage 
était de 2 %, ce qui s’avère symbolique et nettement insuffisant pour remplir la fonction. 

Dans les faits le temps de travail consacré est peu mesurable, mais surtout peu reconnu par la hiérarchie et 
l’exercice de cette fonction est peu valorisé dans le cours de la carrière de l’agent. 

                                                            
98 Article 4-1 du décret n°82-453 du 28 mai 1982. 
99 L’assistant de prévention a un rôle de proximité, tandis que le conseiller de prévention, au niveau régional ou national, est chargé 
de coordonner l’activité des assistants de prévention (cf. accord du 20 novembre 2009). La mission n’a pas rencontré de conseiller 
de prévention. 
100 Ce % est le plus couramment indiqué dans les lettres de cadrage. Dans une DDI, le quota est de 30 %, et dans une autre, 50 %, 
mais le poste est vacant depuis 3 ans. 
101 Le SGG a rédigé une fiche de poste d’assistant et de conseiller de prévention dans une note du 13 juillet 2014 sur la mise en 
œuvre des règles en matière de santé sécurité au travail dans les DDI. 
102 La mission a rencontré dans un seul cas un AP très bien positionné, en tant que chef de service adjoint et représentant du 
personnel. Son impulsion et son pilotage en matière de RPS s’en ressentent de manière particulièrement bénéfique. 
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2.2.2.3 Les inspecteurs santé sécurité au travail ont une approche partielle de la prévention des RPS 

Les inspecteurs santé sécurité au travail (ISST) « contrôlent les conditions d’application des règles [de santé 
et sécurité au travail] et proposent au chef de service [ ] toute mesure qui paraît de nature à améliorer 
l’hygiène et la sécurité au travail et la prévention des risques professionnels »103. Ils apportent leur expertise 
en termes d’impulsion, de coordination et d’appui et sont membres de droit du CHSCT. 

La mission a entendu les ISST, lorsque ceux-ci étaient disponibles, et/ou a pris connaissance des rapports 
d’inspection récents, centrés sur le contrôle de conformité, ainsi que des rapports de synthèse nationaux 
établis chaque année par les pôles d’ISST. Sur le terrain, leur force d’impulsion ou d’appui pour la 
prévention des RPS et leur rôle de conseil pour les AP104 ont été constatés. Les jugements des acteurs sur le 
terrain vont de « excellent, très écouté, présent et compétent », à « en retrait » ou « classique ». Les ISST 
rencontrés ont montré leur intérêt sur l’opportunité d’être constitués en réseau interministériel pour 
échanger sur les pratiques et harmoniser leur méthode de travail. La constitution de ce réseau et son 
animation reviendrait à la SDPSD. 

Les ISST du ministère de l’intérieur ne font pas d’inspections dans les DDI alors que les agents de ce 
ministère représentent 7,3 % des effectifs des directions. Il serait souhaitable que la DSAF, en lien avec les 
ministères au COPIL RH puisse étudier une redistribution des inspections pour les y inclure. 

A l’occasion de leur contrôle, les ISST devraient identifier systématiquement les conditions de réalisation et 
de mise en œuvre du plan d’actions RPS, et notamment son inscription réglementaire dans le DUERP. 

2.2.2.4 Les assistants de service social ont une implication variable en matière de RPS en fonction des 
ministères et des personnes 

Le décret du 28 septembre 2012105 a créé le corps interministériel des conseillers et assistants de service 
social des administrations de l’État, avec pour enjeux de : 

 privilégier la logique préventive par anticipation des situations potentiellement à risques ; 

 développer la fonction de veille et d’expertise dans le domaine des conditions de vie au travail ; 

 s’impliquer dans une dynamique partenariale notamment avec les différents acteurs de la prévention ; 

 répondre à l’exigence de lisibilité sur les actions conduites. 

Chaque ministère, à la suite de ce décret et de la mise en place de conventions interministérielles couvrant 
les DDI, a diffusé à son propre réseau, dans le cadre de sa politique de ressources humaines et de sa 
politique sociale, une instruction pour clarifier le positionnement institutionnel du service social et le cadre 
de référence dans l’exercice de leur mission106. 

                                                            
103 Article 5-2 du décret n°82-453 du 28 mai 1982 modifié. 
104 Une ISST rencontrée par la mission réunit les AP de sa zone une fois par an. 
105 Décret du n°2012-1098 du 28 septembre 2012 relatif à la création du corps interministériel des ASS des administrations de 
l’État, cité par l’instruction MEDDE ci-dessous. Un conseiller de service national au sein de chacune des DRH et des conseillers de 
service social régionaux (sauf pour le ministère chargé de l’agriculture), placés sous l’autorité hiérarchique du directeur régional, 
encadrent et pilotent le réseau des ASS de proximité départemental. 
106 Circulaire du 29 aout 2012 relative aux missions et à l’organisation du service social du personnel du ministère chargé de 
l’agriculture ; Circulaire du 24 mai 2013 relative aux missions et à l’organisation du service social du personnel des ministères 
chargés des affaires sociales ; Circulaire du 24 décembre 2013 relative aux missions et à l’organisation du réseau de service social 
du ministère de l’intérieur ; Instruction du gouvernement relative aux missions et à l’organisation du service social des ministères 
chargés du logement, de l’écologie et du développement durable du 27 mars 2014. 
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Ces diverses instructions proposent une offre de service social de proximité au sein des DDI suivant quatre 
axes d’intervention, plus ou moins développés en fonction des ministères107 : 

 l’amélioration des conditions de vie au travail et de vie personnelle des agents, qui est l’axe de 
prévention et d’aide à la personne le plus couramment évoqué et pratiqué ; 

 la prévention de la désinsertion professionnelle ; 

 la prévention des risques psycho-sociaux, par une approche individuelle et un travail partenarial avec 
les responsables RH et les acteurs médico-sociaux et de prévention ; 

 l’accompagnement au changement, notamment par la participation du service social aux projets de 
service. 

Selon ces circulaires, cette offre doit s’inscrire par ailleurs dans un ensemble concerté d’actions menées en 
interne et en externe : avec les acteurs de la prévention, les responsables et gestionnaires des ressources 
humaines, les ISST et les CHSCT, les services sociaux et médico-sociaux, les bailleurs108. 

Le rôle de l’assistant(e) social (e), dans le cadre de son « offre de service social » est essentiel, pouvant être 
à l’origine de l’information sur les difficultés d’un agent, sans être ni dans une relation hiérarchique, ni dans 
celle de collègue de travail.  

Toutefois, la mise en œuvre de cette offre de service social est très variable en fonction des DDI et des 
personnes, et est généralement plus développée en DDT(M). 

La mission a constaté des positionnements très proactifs d’ASS, invités au CODIR en tant qu’expert, voire 
participant aux séminaires des cadres ou aux formations au management, participant à des groupes de 
travail et au CHSCT, allant bien au-delà de la présentation annuelle et obligatoire de leur rapport d’activité. 
Les ASS du réseau du ministère de l’environnement suivent, dans leur « parcours de professionnalisation », 
un cursus d’accompagnement du changement. 

Dans d’autres cas, à l’inverse, des interventions des ASS sont limitées aux seules aides individuelles, sans 
participation aux CHSCT, voire sans qu’ils y soient conviés par le directeur. Or, sans être formellement 
acteur de prévention, l’assistant de service social est membre qualifié, invité à assister au CHSCT à titre 
consultatif. Dans une DDI visitée, l’ASS témoigne qu’il n’existe « aucun dialogue social, ni de dialogue avec 
l’équipe de prévention, ni participation au CHSCT, ni même de signalement d’agent en difficulté ». Dans 
une autre DDTM, l’assistante sociale, dynamique et dotée d’une bonne capacité d’analyse, ne travaille pas 
avec l’assistant de prévention, est peu sollicitée par les représentants du personnel et n’a jamais rencontré 
le directeur. 

                                                            
107 Ces quatre axes sont inscrits en tant qu’« offre de service social » dans la circulaire des ministères chargés du logement, de 
l’écologie et du développement durable, la plus complète et la plus ambitieuse avec celle des ministères chargés des affaires 
sociales. 
108 Le ministère de l’agriculture identifie l’ASS comme « à même d’alerter les responsables de l’encadrement sur les conséquences 
individuelles ou collectives susceptibles d’être engendrées par les évolutions de nature organisationnelle, technologique  ou 
culturelle ». Dans ce cadre l’ASS est invité à proposer des actions de prévention et à participer en qualité d’experts aux CT et CHSCT 
locaux. Le ministère chargé du logement et de l’écologie, identifie  très clairement le service social comme acteur de prévention des 
risques psychosociaux destiné à « mettre en place des dispositifs d’écoute et de diagnostics favorisant l’expression des difficultés et 
des besoins et, d’autre part, à évaluer l’impact du changement sur les conditions de vie et les conditions de travail des agents. Il 
apporte son expertise dans l’identification des facteurs de risques et peut formuler des préconisations d’actions. ». La circulaire des 
ministères chargés des affaires sociales indique qu’au titre de l’accompagnement social des changements… la participation du 
service social, le plus en amont possible, aux projets de service, permet d’anticiper les incidences du changement ». Le ministère de 
l’intérieur, moins prescriptif, confirme le rôle d’expertise et de conseil de l’ASS auprès de l’autorité eu égard à ses connaissances 
des situations et des agents, et son action de dépistage des risques psychosociaux. « le service social possède…/ il est fondé à jouer 
un rôle…/… le souci d’adapter au mieux les règles … conduit les chefs de services à solliciter son expertise…// il est associé aux 
cellules d’appui, dans ce cadre, ses interventions s’inscrivent plus largement dans le préventions des RPS. ». 
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Sans requérir un texte interministériel sur l’offre de service social en DDI, qui se heurterait à la conduite de 
politiques RH et d’action sociale ministérielles propres auxquelles les responsables administratifs et les 
partenaires sociaux accordent une priorité, la mission suggère à la DSAF, à la DGAFP et aux DRH des 
ministères concernés de conduire une réflexion en COSUI et COPIL RH sur l’effectivité de l’offre de service 
social dans les DDI au regard des axes d’intervention prévus dans les circulaires respectives. Elle suggère 
également la constitution d’un réseau interministériel d’ASS au niveau national, coordonné par la DGAFP et 
la DSAF, chargé de favoriser les échanges entre ASS, quel que soit leur ministère de rattachement et de 
proposer une harmonisation des pratiques autour de socles communs minimaux : la présentation annuelle 
d’un rapport d’activité au CHSCT et leur participation de droit aux CHSCT (cf. recommandation n°8). 

2.2.3 Le manque de culture de la prévention du risque professionnel 

La prévention du risque professionnel n’a pas semblé être une préoccupation majeure de l’État employeur, 
hormis lors de démarches propres à certains métiers des ministères chargés de l’environnement ou de 
l’agriculture. C’est la raison pour laquelle il a fallu attendre le 20 novembre 2009 pour qu’un accord-cadre 
soit signé sur la santé et la sécurité au travail dans la fonction publique alors que la prise en compte des RPS 
relève de la loi n°91-1414 du 31 décembre 1991. 

2.2.3.1 Les obligations de formation ne sont pas toujours respectées 

Aux termes de la circulaire du Premier ministre109, la formation des acteurs de la prévention à la 
problématique spécifique des risques psychosociaux est un facteur clef pour assurer la mise en œuvre 
efficace de ces plans. Dès lors que les membres des CHSCT ont été identifiés comme acteurs en matière de 
prévention, l’accord cadre a prévu d’organiser au plus vite pour les membres des CHSCT « deux jours de 
formation dédiée à la prévention des risques psychosociaux, en sus de la formation de 5 jours dont ils 
bénéficient obligatoirement au cours de leur mandat ». 

Cette obligation a été globalement respectée. Dans quelques directions, où cela n’a pas été le cas, ce 
manquement était consécutif à des problèmes de calendrier de l’offre ou de disponibilité des agents, mais 
n’exprimait pas une volonté de s’y soustraire, notamment de la part de la direction. Certains représentants 
du personnel ont par ailleurs signalé à la mission, que les mutations des agents concernés et les difficultés 
de disponibilité liées à la charge de travail, étaient de nature à différer la réalisation de cette obligation. 

Toutefois, pour faciliter ce dispositif, une plus grande coordination des offres de formation dans ce 
domaine doit être mise en œuvre, soit au niveau régional (PFRH) ou national par la DSAF, car il est apparu, 
que chaque DDI s’efforçait de trouver les formations ad hoc, dans une offre imprécise. En ce sens, les 
impératifs de la circulaire « A minima l’une de ces deux journées sera proposée en 2014 afin que les 
membres des CHSCT puissent être en mesure de jouer pleinement leur rôle dans l’élaboration des plans de 
prévention des risques psychosociaux, et ce dès la phase de diagnostic » n’ont pas été de nature à mettre en 
œuvre un pilotage de qualité dans un champ pédagogique aux contenus incertains. 

Les assistants et conseillers en prévention sont chargés d’assister et de conseiller les chefs de service, dans 
la mise en œuvre des règles d’hygiène et de sécurité et, à ce titre, leur rôle dans le champ de la prévention 
des RPS est essentiel. Aux termes de l’arrêté du 29 janvier 2015 relatif à la formation obligatoire des 
assistants de prévention, des conseillers de prévention et des agents chargés des fonctions d'inspection 
dans le domaine de la santé et de la sécurité, ils reçoivent préalablement à leur prise de fonction, une 
formation de cinq jours pour les assistants et de sept jours pour les conseillers de prévention. 

Dans de rares cas, cette formation n’a pas été conduite et les AP n’ont pu bénéficier en totalité des 
modules de formation obligatoires qui leur sont dédiés. 

                                                            
109 Note SGG N°5705/SG en date du 20 mars 2014 précitée. 
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Deux raisons sont identifiées, soit l’absence ponctuelle d’offre de formation, soit une affectation récente. 
Toutefois l’attention des directeurs a été attirée par la mission sur cette anomalie qui les expose 
directement en cas de contentieux, dès lors que la formation est préalable à la prise de fonction. 

Par ailleurs, la formation des AP n’est pas coordonnée avec celle des formations des membres des CHSCT, 
ce qui peut nuire à la compréhension, à la cohésion et la valorisation du rôle de l’AP. 

Enfin, si en matière de prévention des risques professionnels et tout particulièrement des risques 
psychosociaux, la participation effective des agents concernés est nécessaire à la cohérence de la 
démarche, l’encadrement doit être soumis à une obligation de formation en ce domaine, en bénéficiant par 
exemple, du module de formation de deux jours attribué aux représentants du personnel du CHSCT. Par 
ailleurs, dès lors que l’encadrement participe directement à la prévention des risques psychosociaux de la 
communauté de travail, il doit être en mesure de remplir cette fonction, enfin parce qu’il peut lui même y 
être exposé. 

Recommandation n°9 : Veiller à l’accomplissement de la formation initiale et continue complète des 
assistants et conseillers de prévention et concevoir des modules communs 
avec l’ensemble des autres membres du CHSCT. 

2.2.3.2 Pas de prévention des RPS sans un traitement le plus efficace possible des situations individuelles 
difficiles en interne. 

Sur les 42 DDI visitées, 13 disposent d’un suivi formalisé des situations individuelles (11 DDT(M) et 2 DDCS) 
en cellule de suivi. Leur composition ainsi que leurs pratiques sont très hétérogènes : en font 
systématiquement partie les médecins de prévention, l’ASS et le SG, plus rarement les AP ou les chefs de 
service. Elles sont en général considérées par les représentants du personnel et les agents comme utiles et 
permettant de résoudre certaines situations. Les signalements remontent par les représentants du 
personnel, par l’ASS, par l’AP ou plus rarement par les agents. Les cellules de suivi permettent dans tous les 
cas de suivre les situations les plus graves (longues maladies, burn out, suites de suicides dans les services), 
et, dans certains cas, de proposer des solutions ad hoc (consultations auprès de psychologues du travail, 
suivis psychiatriques aux centres universitaires…). Ces prises en charge individuelles permettent de 
résoudre certains cas lourds. Certaines cellules sont en revanche cantonnées au suivi des personnes en 
arrêt de travail de plus de 21 jours.  

Lorsqu’il n’y a pas de médecin de prévention, il ne peut pas y avoir de cellule de veille, comme l’ont 
souligné plusieurs directeurs. Lorsque l’ASS n’est pas dynamique ou force de proposition, les cas individuels 
sont moins bien identifiés et pris en compte. Dans ce cas, certaines situations peuvent être traitées 
directement en CHSCT ou par le SG et son service, parfois de façon satisfaisante selon les OS et les agents. 

Dans trois DDI, le mal être des cadres intermédiaires a été signalé par les représentants du personnel ou les 
agents comme le plus difficile à identifier et de ce fait, à prendre en charge110.  

Quelle que soit la qualité de ce suivi, il a souvent peu de lien avec les démarches RPS. 

Une circulaire du ministère de l’écologie, du développement et de l’aménagement durable en date du 
26 juillet 2007111 préconise de constituer un « groupe de gestion des ressources humaines » chargé 

                                                            
110 En ce qui concerne les directeurs et les secrétaires généraux, les cas repérés sont remontés au SPDSP et pris immédiatement en 
considération. Il est à craindre néanmoins que certains cas ne soient pas détectés et, de ce fait, non pris en compte. La question de 
leur propre situation a été parfois posée aux directeurs qui l’ont pour la plupart esquivée.  
111 Cette circulaire, relative à la « prise en charge des troubles du comportement au travail en vue du maintien dans l’emploi », 

antérieure à la RéATE et au droit légal et conventionnel sur la prévention des risques psychosociaux qui fonde le champ 
d’observation de la présente mission, se réfère au décret n°82-453 du 28 mai 1982, à la loi de modernisation sociale n°2002-73 du 
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« d’assurer la veille systématique des situations à risques et de participer à l’évaluation de ces risques, 
d’apporter un appui circonstancié aux cadres confrontés à ces situations et de participer au traitement des 
cas individuels, en cas de troubles du comportement d’un agent, […] de réintégration suite à un arrêt 
prolongé ». La circulaire insistait sur la nécessité d’« échanger et partager ensemble les éléments de 
connaissance et d’approfondissement pour la prise en charge de ces cas difficiles dans une démarche 
pluridisciplinaire et un cadre coopératif. En effet, une pratique collective et régulière au sein du groupe 
GRH est de nature à faciliter le traitement ultérieur des cas difficiles ». 

La mission s’approprie aussi les observations d’un médecin de prévention sur le lien qui existe entre la 
démarche collective de prévention du RPS et la gestion du risque au niveau individuel. Ce dernier observe 
« qu'il existe un lien entre démarche collective de prévention du RPS et gestion du risque au niveau 
individuel. Il y a deux raisons à cela. La première est qu'il existe un continuum de la prévention, quel que soit 
le risque, et alors que la démarche collective représentera la phase primaire, la prise en charge des dossiers 
individuels se fera au niveau secondaire voire tertiaire. La seconde raison est qu'une direction qui s'inscrit 
dans une démarche collective, sans vouloir simplement répondre à une obligation légale, témoigne d'une 
volonté de remettre l'humain au centre de ses préoccupations en santé au travail, et que cette dynamique 
se retrouvera forcément dans la prise en compte des problématiques individuelles. Enfin, une direction qui 
prend en charge et accompagne les individus en souffrance, montre également au collectif de travail qu'elle 
suit ses agents et donc les reconnaît, ce qui, en soi, est une démarche de prévention primaire. ». 

Toutefois, lorsqu’une telle cellule est mise en place, elle a essentiellement vocation à suivre les agents qui 
sont déjà en dehors de la communauté de travail, en congé de longue maladie ou de longue durée, et à 
gérer la prévention tertiaire en accompagnant administrativement l’agent, ou bien en lui facilitant sa 
réintégration dans le service.  

Cette cellule de veille devrait être aussi utilisée en matière de prévention primaire et secondaire, ce qui 
justifie pleinement l’implication et la formation de l’encadrement dans ce but. 

A ce titre, se substituant parfois aux cellules de veille, le service social peut participer précisément aux trois 
niveaux de prévention définis en 213.  

Sur ce point, la mission tient à attirer l’attention sur un possible transfert de certaines activités 
constitutives de la fonction de management vers des acteurs qui ne relèvent pas de la chaine hiérarchique, 
voire le risque de médicaliser vers le champ des RPS, des situations qui relèvent des conditions de gestion 
des agents. Ainsi, lorsque la circulaire du ministère chargé de l’agriculture, précise que l’ASS est aussi à 
même d’assurer sa fonction de vigilance sociale « en conseillant et en proposant un espace d’échanges en 
vue de réintroduire le dialogue entre personnels concernés, de désamorcer un conflit interprofessionnel 
émergent, ou de réduire les antagonismes individuels déclarés », il ne conviendrait pas que cette possibilité 
devienne un processus de substitution aux actions de management de l’équipe de direction. 

Ainsi, comme le recommandait la circulaire de 2007 du ministère de l’écologie, du développement et de 
l’aménagement durables : « Quand des troubles du comportement apparaissent au travail et qu’ils 
perturbent la production ou les relations au travail, une approche médicalisée par le médecin de prévention 
et/ou sociale par l’assistant de service social peut s’avérer utile. Mais cette approche ne doit pas occulter le 
règlement des dysfonctionnements observés au travail qui relèvent de la sphère managériale. En effet, tous 
les dysfonctionnements au travail ne relèvent pas obligatoirement d’une justification médico-sociale. ». 

Il faut souligner enfin que faute de véritable prise en charge des salariés en souffrance dans le cadre d’une 
démarche curative de prévention tertiaire, il est illusoire de penser qu’un plan d’actions de prévention 
primaire des RPS ayant pour finalité d’éliminer les risques à la source puisse entraîner l'adhésion de la 

                                                                                                                                                                                                     
17 janvier 2002. Elle était précédée d’une circulaire sur les DU et de plan de prévention hygiène et sécurité (cf. circulaire du 18 
janvier 2005). Elle s’inscrit dans le cadre de la prévention de la souffrance au travail (DDE). 
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communauté de travail. Les deux démarches doivent être conduites conjointement : le constat des risques 
avérés nourrissant le plan d’actions de prévention primaire et la prise en charge de la souffrance des agents 
apportant la garantie de la réelle volonté de l’organisme d’éliminer les RPS. Dans plusieurs des services 
visités, le lien entre la démarche RPS considérée comme lourde et chronophage et le peu de résultats 
obtenus dans le traitement des situations individuelles a été relevé par les organisations syndicales pour 
souligner le peu d’intérêt de ces démarches. 

C’est pourquoi il est indispensable que des cellules de veille soient installées systématiquement et les 
cellules de veille existantes étendent le champ de leur intervention à la prévention primaire, ce qui justifie 
pleinement l’implication et la formation de l’encadrement dans ce but. Toutefois, il faut souligner qu’il ne 
peut y avoir de cellule de veille sans médecin de prévention : la pénurie est ainsi un obstacle important à la 
prise en charge des agents les plus en difficulté. 

Recommandation n°10 : Mettre en place systématiquement des cellules de veille dans les DDI. 

2.3 Aller plus loin dans la prévention des RPS 

L’affichage d’objectifs clairs et d’une hiérarchisation des missions peut compléter utilement les politiques 
de prévention des risques psycho-sociaux conduites dans les services. 

Dans l’immense majorité des services rencontrés par la mission et au fil des entretiens qui ont été conduits, 
la question de l’accroissement de la charge de travail et de la réduction des effectifs a été abordée 
spontanément. 

La perception d’une inadéquation croissante entre les ressources disponibles et les tâches dévolues aux DDI 
est ressentie dans tous les services, même, quoiqu’à un degré moindre, dans les directions encore dotées 
d’effectifs significatifs (DDT(M). Cette situation, année après année et réforme après réforme, ne fait, de 
l’avis des personnes rencontrées, que se tendre. 

Les témoignages recueillis font état, parallèlement, d’un nombre de commandes croissant, qu’elles 
émanent du niveau central, régional ou des autorités préfectorales, avec des échéances souvent 
rapprochées et avec un degré d’urgence régulièrement signalé. 

Les exercices successifs de rationalisation des politiques publiques et d’optimisation des moyens, pilotés au 
niveau national (RGPP, MAP, revue des missions...), n’ont pas été perçus, en général, comme un élément 
de clarification des missions dévolues aux DDI, permettant de définir celles qui resteraient prioritaires et 
celles qui le seraient moins, voire celles qui seraient abandonnées. 

Les efforts de simplification des politiques publiques auraient aussi, dans un premier temps, introduit une 
complexité supplémentaire dans la mise en œuvre des politiques publiques. Il en résulte pour un grand 
nombre d’agents le sentiment, largement partagé, de devoir assumer des injonctions contradictoires, où 
tout est prioritaire et urgent, où la priorité d’hier est remplacée par celle d’aujourd’hui, sans hiérarchisation 
des missions et sans consignes claires de la part des supérieurs hiérarchiques. 

Par ailleurs un grand nombre de chefs de service et d’agents revendiquent spontanément un sens élevé du 
service public et s’attachent à remplir (toutes) les tâches qui leur sont confiées, ce qui est en soi bien sûr 
très satisfaisant. Or, faute d’orientations précises, ils sont conduits à vouloir ou à se sentir obligés de tout 
faire, sans pouvoir ou oser procéder eux-mêmes aux arbitrages et à l’affichage de priorités qui incombent à 
leur hiérarchie : « Tout est prioritaire et traité dans l’urgence, c’est un miracle que personne ne craque ». 

Ces écarts entre les objectifs fixés et les moyens humains disponibles sont l’une des principales sources de 
RPS (cf. annexe 9). 
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Les chefs de service doivent engager, à leur niveau et sous leur responsabilité, des démarches managériales 
destinées à donner des perspectives claires à leurs collaborateurs et des instructions les plus précises 
possibles pour identifier les priorités et annoncer à l’avance les délais de traitement des dossiers et à les 
assumer, en interne comme en externe, si nécessaire. 

Quelques rares initiatives intéressantes ont pu être observées, au-delà de l’adoption de projets de service, 
telle que l’élaboration d’une cartographie des missions, qui énumérerait les missions dévolues aux services 
et aux agents, en fixant leur niveau de priorité mais aussi les conditions d’adaptation ou de révision 
nécessaires au cours du temps. 

Un tel exercice, initié par la direction, adopté par le comité de direction et démultiplié au niveau des 
services, présenterait l’avantage d’éviter que ce soit les agents eux-mêmes qui se trouvent confrontés à un 
dilemme ingérable à leur niveau. Ces dilemmes sont le plus souvent compensés par les chefs de service ou 
la direction, qui absorbent une quantité de travail très importante et qui ne relève pas de leur niveau, ce 
qui est source de forte tension et de RPS. 

La cartographie des missions et leur priorisation doit donner lieu à une action de management concrète, 
permanente, connue et partagée par l’ensemble du service : il ne s‘agit pas d’inciter les agents et leur 
encadrement à ne plus répondre aux commandes nouvelles et aux urgences véritables, mais de les guider 
dans l’exercice de leurs missions au quotidien. 

Recommandation n°11 : Mettre en place une cartographie des missions, priorisée et révisée 
périodiquement. 

2.3.1 Conduire les agents à s’interroger sur leurs conditions de travail et sur leur façon de travailler 

Les risques psychosociaux affectent l’individu dans sa relation au travail et dans les fondements de son 
identité. Contrairement aux idées reçues, ils ne concernent pas les seuls salariés fragilisés dans leur vie 
personnelle qui seraient réputés y être plus vulnérables. Ils concernent en premier lieu les salariés les plus 
investis dans leur travail, ceux dont la conscience professionnelle les pousse à faire au mieux les tâches qui 
leur sont confiées. A cet égard, le burn-out112 est associé à un stress chronique, épuisant l’individu jusqu’à 
ses dernières ressources. Il survient chez les personnes les plus émotionnellement exposées et investies 
dans leur travail. 

Or, le plus souvent, les changements organisationnels, les mutations technologiques, les évolutions des 
modes opératoires sont décidées sans associer les personnes concernées par leur mise en œuvre. Ces 
changements et évolutions imposés sans débat, voire brutalement, portent atteinte aux fonctions de 
socialisation du travail, déstabilisent les travailleurs, et les placent parfois dans l’incapacité d’accomplir 
correctement leur travail. La conduite du changement imposée sans débat revient à décider de ce que le 
travail doit être sans consulter ni associer ceux qui l’accomplissent, c'est-à-dire ceux qui le connaissent le 
mieux. Ce paradoxe résulte d’une attitude de refus du débat, du dialogue et de la concertation, d’un 
comportement d’évitement des conflits. 

Pourtant, accepter la controverse, confronter les points de vue sur les avantages et les inconvénients des 
manières différentes d’accomplir une tâche, une mission ou un processus permet non seulement de 
développer le bien-être au travail individuel et collectif mais aussi de sélectionner les solutions les plus 
efficientes. 

                                                            
112 Selon l’OMS, le burn-out, ou syndrome d’épuisement professionnel se caractérise par un sentiment de fatigue intense de perte 
de contrôle et d’incapacité à aboutir à un résultat concret au travail. Certains auteurs considèrent que la souffrance au travail 
résulte non pas de ce qui est fait mais de ce qui ne peut pas être correctement fait, des activités empêchées. Le travail à cœur. Pour 
en finir avec les risques psychosociaux, Yves Clot., La découverte, 2010. 
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Le rapport au Premier ministre « Bien-être et efficacité au travail »113 précisait que « si santé égale bien-
être, alors les entreprises ne peuvent limiter leur action aux risques psychosociaux. Celle-ci demeure 
indispensable : mais elle n’est qu’un élément d’un enjeu plus large, la valorisation du bien-être des salariés 
dans l’entreprise. Il s’agit pour les organismes d’une démarche à la fois sociale et économique : car la santé 
des salariés est une source incontestable d’efficacité dans le travail, et donc de performance individuelle et 
collective. Travail et santé entretiennent même une double relation : d’une part, la santé est la condition 
d’un travail de qualité. D’autre part, le travail, effectué dans des conditions adéquates, est facteur de santé 
et de réalisation personnelle ». La santé n’est pas l’absence de stress ou de maladie : c’est « un état de 
complet bien-être physique, mental et social, [qui] ne consiste pas seulement en une absence de maladie ou 
d'infirmité », selon la définition donnée par l’organisation mondiale de la santé. 

Pour concilier le bien-être des salariés et la performance, il est nécessaire de privilégier le dialogue par la 
recherche de solutions acceptables par toutes les parties. Il s'agit de donner la possibilité aux personnes qui 
travaillent dans un service d’échanger sur les modes opératoires et « les ficelles du métier » dans des 
espaces d’expression auxquels participerait le management de proximité. 

Les espaces de régulation et de discussion sont pour les auteurs du rapport précité indispensables, à 
plusieurs titres : « pour que les salariés s’approprient leurs pratiques professionnelles sur le plan technique 
et éthique, pour donner sa place à la performance collective dans le travail, et enfin pour prévenir les 
conflits au travail par des espaces de partage et de dialogue sur les difficultés rencontrées ». 

Recommandation n°12 : Évaluer, en amont de leur réalisation, les impacts psychosociaux des projets de 
changement, de manière à les anticiper en cas de risques détectés. 

2.3.1.1 La constitution de groupes de travail thématiques de dialogue informel dans les DDI : une réponse 
partielle à l’aspiration des salariés à être acteurs de l’évolution de leurs pratiques professionnelles 

Comme cela a été indiqué au point 1.2.3, le dialogue social informel prend souvent la forme de réunions de 
groupe de travail thématiques. 40 % des DDI auditées par la mission ont constitué des groupes de travail 
associant ou non les représentants du personnel. Les thèmes qui y sont abordés sont parfois sans lien 
direct avec l’organisation du travail ou le passage en revue des modes opératoires ou des processus de 
travail. 

Recourir à une démarche participative pour la mise en place du DUERP ou du dispositif de diagnostic des 
RPS est la condition sine qua non de son efficacité, mais ce procédé et ces thèmes ne contribuent 
qu’indirectement à permettre aux agents d’échanger sur leurs pratiques professionnelles et leurs modes 
opératoires (comme ceux sur le décroisement des agents MAAF/MEEM ou l’éco-responsabilité). On se 
rapproche des recommandations du rapport « Bien-être et efficacité au travail » lorsque les thèmes 
abordés ont trait à des sujets d’actualité nationaux comme l'évolution des dispositifs ATESAT et ADS. Ces 
évolutions sont de nature à entraîner des changements profonds de l’organisation du travail des DDT et les 
agents sont donc légitimes à y participer. 

Certains groupes de travail sont constitués sur des thèmes métiers sans lien direct avec les préoccupations 
des administrations centrales comme dans cette DDI où des groupes de travail ont été organisés sur un 
processus  pour harmoniser la gestion des courriers. Bien que la qualité du dialogue social dans ce service a 
fait l’objet de vives critiques tant des représentants du personnel que des agents rencontrés par la mission, 
en revanche, la mise en place de groupes de travail sur les thèmes métiers a été très appréciée des agents. 

                                                            
113Rapport au Premier ministre : Bien-être et efficacité au travail   par Henri Lachmann, Christian Larose et Muriel Pernicaud, février 
2010. Les auteurs ont formulé 10 propositions au Premier ministre, en février 2010 pour améliorer la santé psychologique au 
travail. L’une de ces propositions consiste à donner aux salariés les moyens de se réaliser dans le travail en restaurant des espaces 
de discussion et d’autonomie dans le travail. 
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Plus rarement la reconnaissance du droit des salariés à s’exprimer sur l’organisation de leur travail est 
reconnue dans un projet de service. C’est le cas de cette DDT dont le projet de service comporte un axe 
intitulé « développer un management qui concilie performance de notre action et épanouissement 
professionnel des agents » dont deux actions sont emblématiques à ce titre. La première « planifier les 
commandes aux agents en s’appuyant sur un référentiel partagé des missions » a pour objectif d’organiser 
les commandes en prenant en compte les niveaux de priorité des missions, la seconde a pour objectif de 
« réaliser un inventaire critique des missions non prioritaires ». Il s’agit compte tenu de la baisse des 
effectifs de mener « une réflexion sur les missions non prioritaires qui doivent constituer le vivier privilégié 
des redéploiements d'activités » (cf. annexe 8). 

2.3.1.2 L’amélioration participative des processus opérationnels (APPO) : une démarche qui concilie 
l’amélioration de la performance et le bien-être au travail 

Mise en place en 2012 dans cinq DDI pilotes, sur la base d’une initiative du ministère chargé de l’agriculture 
et de l’ASP, avec l’appui du SGMAP, l’amélioration participative des processus opérationnels (APPO) qui 
consiste à documenter le travail effectué par les agents et les résultats obtenus en posant un diagnostic sur 
l'organisation du travail par processus et à identifier les pistes d'amélioration de la performance des 
processus. Cette démarche a d’abord concerné l’optimisation de trois processus des services d’économie 
agricole puis a rapidement été étendue à d’autres processus des DDT, notamment ceux intervenant dans le 
champ du MEEM et des processus transverses. Aujourd’hui 40 DDT sont engagées dans la démarche et ont 
au total optimisé 37 processus différents. Certaines DDT ont ainsi examiné jusqu’à neuf processus dans une 
démarche accompagnée ou réalisée en autonomie. La première APPO mise en œuvre par une DDT donne 
lieu en effet à des formations de sensibilisation du CODIR, d’appropriation de la méthode par un référent, 
et à l’accompagnement de l’équipe projet sur site par un prestataire dans la mise en œuvre de la démarche 
et des outils. 

La DSAF a recensé les résultats de la méthode APPO en termes d’efficacité et de performance : ils sont 
édifiants sur les quatre aspects examinés (amélioration des conditions de travail, renforcement de la 
maîtrise du processus, qualité de service et optimisation des moyens alloués cf. pièce jointe n°4). 

L’amélioration est participative car les agents concernés participent à la cartographie des processus, 
identifient les leviers d’amélioration, testent et adaptent les solutions puis contribuent à leurs 
déploiements. 

La mission a pu observer l’intérêt que portent les agents rencontrés à la participation à ces groupes de 
travail quand ils sont directement en prise avec leurs préoccupations. C’est le cas dans cette DDT qui a 
conduit une démarche APPO, portant sur la formalisation des avis de l’État dans le cadre de l’élaboration 
des documents d’urbanisme et qui doit passer en revue en 2016 le processus courrier. 

Au plan du bien-être des agents 58 % d’entre eux estiment en tirer une meilleure reconnaissance du travail 
par leur hiérarchie, 89 % se sont sentis écoutés, 83 % pensent que leurs propositions d’amélioration ont été 
prises en compte, 72 % mettent en avant l’amélioration du travail collectif et 75 % jugent avoir une 
meilleure connaissance des processus ainsi qu’une amélioration de leurs pratiques professionnelles. 83 % 
des managers engagés dans la méthode ont constaté une amélioration du travail en équipe et 90 % d’entre 
eux se sont sentis écoutés. 

En impliquant l’encadrement de proximité et les agents dans la modernisation des processus de travail, la 
démarche APPO permet de réconcilier bien-être et efficacité au travail. Cette méthode donne la possibilité 
aux personnes qui travaillent dans un service d’échanger sur les modes opératoires avec le management de 
proximité d’améliorer l’organisation du travail en construisant des solutions mutuellement satisfaisantes et 
au final permet aux travailleurs d’allier travail bien fait et bien-être et à la structure d’améliorer son 
fonctionnement et ses modes opératoires. 
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Recommandation n°13 : Développer dans toutes les DDI la mise en place de démarches d’amélioration 
participative des processus opérationnels pour réconcilier bien être et 
efficacité au travail en s’appuyant sur les financements du fonds de 
modernisation. 

2.3.2 Faire de la prévention des RPS en continu donnant de nouveaux moyens aux cadres 
intermédiaires 

Une enquête réalisée en 2008 par la commission des titres d'ingénieurs indiquait que les deux tiers des 
ingénieurs estimaient que leur formation initiale ne les avait pas préparés à s’intégrer dans une 
organisation, à l’animer et à la faire évoluer. Une fois en situation de travail, devenus cadres dirigeants, ils 
consacrent une part de leur temps à mettre en œuvre leurs connaissances techniques et une part parfois 
plus importante de ce temps à mobiliser des compétences relationnelles - auxquelles ils s'estiment peu 
préparés - à la gestion de conflit, la négociation ou la concertation. 

De la même façon, souvent situés « entre le marteau et l’enclume », les cadres de proximité en DDI 
seraient particulièrement soumis à des situations professionnelles contradictoires entre les demandes 
exprimées par les agents et les prescriptions de leur supérieur hiérarchique. Or d’évidence, c’est le cadre de 
proximité directement en contact avec les agents qui est le plus à même de détecter et de prévenir 
l’apparition des RPS. 

Le cadre de premier niveau est en effet le premier responsable de la qualité du travail accompli dans le 
service, un travail bien fait mais aussi qui fait sens, dans une bonne organisation et des conditions de travail 
satisfaisantes. Il est aussi celui qui a la responsabilité de valoriser le travail des agents, de leur ménager des 
marges de manœuvre. En résumé les agents attendent des cadres de premier niveau qu’ils donnent du 
sens à l’activité, qu’ils organisent le travail, qu’ils soient équitables et reconnaissent la qualité du travail 
bien fait, et qu’ils contribuent à une bonne ambiance de travail. 

Ce contexte propice à la qualité du travail peut être malmené par des facteurs qui échappent aux capacités 
managériales du cadre de proximité : difficultés avec les usagers, évolution professionnelle bloquée pour 
certains agents, rémunération jugée insuffisante, déséquilibre vie personnelle/vie professionnelle… Mais si 
le cadre de proximité a peu de prises sur ces derniers aspects, ceux-ci portent leurs effets sur l’état d’esprit 
de l’équipe et doivent être pris en compte par le cadre de proximité tout autant que le travail à réaliser. 

Des exemples de bonnes pratiques allant dans le sens de l'implication des cadres de proximité et de 
l'association des équipes dans la conduite du changement ont pu être observés : dans une DDPP, les 
difficultés et les solutions à y apporter sont débattues collectivement au niveau des services ; 
corrélativement les cas de RPS avérés sont peu nombreux et pris en charge. Dans une DDT, où la souffrance 
au travail est fréquente, en revanche, le dispositif RPS a été suspendu après qu'un audit externe ait conclu à 
la nécessité préalable d'en renforcer les actions après avoir consolidé le management en favorisant les 
dynamiques collectives, la transversalité, et en donnant du sens à l'activité. Dès lors, il appartient aux 
équipes de direction des DDI de veiller à ce que les cadres de proximité puissent être en situation de jouer 
ce rôle de préventeur des RPS en leur donnant les moyens de préserver le collectif de travail et de gérer les 
événements imprévus qui viennent bousculer, ou mettre en tension l’activité. 

Dans une DDT visitée, le projet de service prévoit un « lieu d’échange inter-services pérenne traitant du 
thème du management », ayant pour effet « des collaborateurs mieux écoutés et soutenus par leur 
encadrement, avec une meilleure reconnaissance de leur travail ». Dans une autre DDT, le diagnostic RPS 
est présenté par le directeur en CHSCT comme « une démarche partagée, qui profitera en 2016 à des 
actions plus larges que les RPS comme le management, la participation des agents, le sens du travail » 
(cf. annexe 5-2). Dans une troisième DDT, des groupes d’échanges de pratiques entre pairs ont été 
organisés librement : ils n’ont pas encore fait l’objet d’une évaluation. 



Évaluation du dialogue social et de la prévention des risques psycho-sociaux dans les DDI 

75 
 

Il s'agit de créer des conditions propices à l'expression des difficultés au sein du collectif de travail, à la 
gestion des conflits tant avec les agents encadrés qu'avec les usagers. Cela passe notamment par des unités 
de travail à taille humaine, dotées d’une autonomie suffisante en évitant les processus de coopération 
complexes et transversaux. Cette attitude positive requiert en outre l'information des cadres de proximité 
sur les évolutions qui découlent des projets conduits par leur direction ou les administrations centrales afin 
qu’ils puissent en débattre avec les agents. Il est également nécessaire d'anticiper les changements 
susceptibles d’apporter des transformations dans les services et d'associer les équipes de travail à la 
révision des processus consécutifs à ces changements. 

Il faut enfin réserver aux cadres de proximité des espaces de dialogue entre pairs pour conduire une 
réflexion sur leurs rôles et leurs fonctions, par l'échange sur les pratiques professionnelles et par la 
réflexion collective sur les solutions à mettre en œuvre face aux difficultés rencontrées. Il s'agit également 
d'anticiper les difficultés et les risques possibles, afin de ne pas être pris au dépourvu et contraint d’agir 
dans l’urgence. Ces espaces de dialogue ont vocation à donner la capacité aux managers de proximité de 
mieux maîtriser leur rôle et de reproduire au sein de leurs équipes des espaces de discussion analogues où 
seraient évoqués les axes attendus du bien-être au travail : le sens, l’organisation et l’ambiance du travail, 
la reconnaissance et l’équité. 

Recommandation n°14 : Sensibiliser l’encadrement supérieur des DDI au rôle de prévention des RPS 
joué par les cadres de proximité de manière à consolider ce rôle. Leur réserver 
des espaces de dialogue et d’échanges entre pairs sur la qualité du 
management de proximité à mettre en œuvre pour développer le bien-être au 
travail et prévenir les RPS. Les préparer à la conduite du changement en leur 
donnant les moyens d’anticiper et de gérer les situations à risque et de susciter 
l’adhésion de leurs équipes. 

La structuration d'une démarche de prévention des risques psychosociaux menée par l'ANACT en 2014 à 
l'échelle d'une région, a permis de mesurer à quel point les directeurs et directeurs adjoints, les secrétaires 
généraux, les conseillers de prévention, les représentants du personnel au CHSCT, les cadres, les médecins 
de prévention et les assistantes sociales, de chaque DDI de la région, se sentent concernés par la 
problématique des RPS. 

La fiche de présentation de cette action établie par l’ANACT (cf. pièce jointe n°5) dresse le bilan suivant : 
« Toute fonction confondue les participants aux journées de formation ont dressé un constat assez 
préoccupant des différents services de l’État ayant comme conséquence des dysfonctionnements dans les 
services avec un désengagement des agents et une perte de sens dans les missions. Les cadres se sont 
particulièrement exprimés sur leurs difficultés à conduire des changements, pour lesquels l’absence de 
visibilité sur les futures orientations ne leur permet d’accompagner les équipes». 

Le rythme des changements intervenus dans les DDI et les efforts d’adaptation qu’ils requièrent des agents 
et des cadres de proximité constituent une cause majeure d’apparition des RPS, d’une part, parce que le 
changement remet en question les modes de travail, entraînant ainsi une perte d’autonomie et de maîtrise 
des processus de travail, d’autre part, car la transition d’un mode opératoire à un autre provoque une  
surcharge de travail et parfois des tensions dans les équipes. En outre, lorsque les changements affectent la 
capacité des agents à faire correctement leur travail, ils touchent aux valeurs du travail, ce qui provoque du 
stress. 

Dès lors, il est nécessaire de mesurer le plus en amont possible les impacts sur le travail découlant des 
changements organisationnels bien avant leur application opérationnelle. 

Il y a lieu, en outre, d’interroger la représentation qu’ont les agents des impacts du changement sur leur 
travail au quotidien, ce qui nécessite de prendre le temps de collecter l’information et de la partager en 
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ménageant des espaces de dialogue avec les équipes et les représentants du personnel. Il est en effet 
nécessaire de donner de la visibilité sur la stratégie qui ordonne le changement pour susciter l’adhésion du 
personnel, laquelle ne découlera pas des seules mesures de communication réalisées par la direction. 
L’analyse des conditions de réalisation du travail et les réponses aux interrogations du personnel sont des 
éléments déterminants de compréhension et d’anticipation des sources de tensions. 

Une attention toute particulière doit être apportée aux cadres de proximité qui sont des acteurs centraux 
de la mise en œuvre des évolutions. Ils doivent par conséquent être écoutés et préparés de façon toute 
particulière pour apporter à leurs équipes les éléments de compréhension du changement, l’intérêt pour 
les agents de mettre en œuvre ce changement et expliciter les compétences à mobiliser pour le réaliser. 
Cela passe par une analyse des processus de travail à déployer, notamment par la méthode APPO (cf. 
supra), mais au-delà par la détermination des solutions à apporter aux difficultés soulevées par les agents. 
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CONCLUSION 

Chargée de procéder à l’évaluation de la qualité du dialogue social et de la prévention des risques 
psychosociaux, la mission a constaté que ces deux sujets d’apparence distincte étaient en fait très liés. 

Les développements qui précèdent ont souligné qu’un dialogue social de qualité en DDI nécessite la 
réunion d’une série d’éléments : il doit porter sur des sujets pour lesquels il existe une marge de manœuvre 
au niveau où il s’exerce. Les questions d’organisation et de fonctionnement sont typiquement des sujets 
qui laissent une certaine latitude. Il doit être animé par une équipe de direction désireuse d’accompagner 
les transformations, de susciter l’engagement et l’adhésion des cadres de proximité et d’apporter son 
soutien aux équipes de travail confrontées à des environnements difficiles. Il doit avoir pour ambition 
d’aboutir, par une démarche participative, à un consensus avec les représentants du personnel sur les 
solutions à mettre en œuvre pour concilier performance de l’action publique et climat social serein. 

L’adoption d’un plan d’actions pour prévenir les RPS ne suffit pas à réunir les conditions de la santé 
psychologique des agents des DDI. Pour y parvenir, il faut mettre la qualité de vie au travail au cœur de la 
gouvernance stratégique de la direction en mobilisant toute la chaîne hiérarchique sur cet enjeu, en 
instaurant un dialogue social rénové et en mesurant en amont l’impact psychosocial du changement. Cela 
passe également par une organisation du travail dans laquelle chaque agent puisse investir ses 
compétences sans compromettre son bien-être : pour ce faire il faut gérer les compétences, associer les 
agents à l’amélioration des processus de travail et développer la reconnaissance de l’engagement 
individuel et collectif. Enfin, pour favoriser le bien-être au travail, il est nécessaire d’adopter un style de 
management qui favorise la proximité avec les collaborateurs en donnant du sens à l’activité et en 
privilégiant l’intelligence collective et la coopération. 

Améliorer la qualité du dialogue social et éradiquer les risques psychosociaux sont donc deux objectifs 
indissociables qui passent tous deux par une évolution des modes de management vers un style plus 
participatif qui permet, en associant les personnels et leurs représentant à la conduite du changement en 
amont des prises de décisions, à la fois de réduire la souffrance au travail et d’améliorer la performance de 
l’organisation. 
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Annexe n° 1 : L’évolution du dialogue social dans la fonction publique d’État 

Comme tous les salariés, les fonctionnaires bénéficient des droits sociaux affirmés dans le préambule de la 
Constitution de 1946, et notamment de la liberté syndicale et du droit à la « participation » qui est formulé 
de la manière suivante : « Tout travailleur participe, par l’intermédiaire de ses délégués, à la détermination 
collective des conditions de travail ainsi qu’à la gestion des entreprises »114. 

À la Libération, droit syndical et droit de grève ont été reconnus aux fonctionnaires, à l’exception de 
certaines catégories participant directement à l’exercice de la force publique et le statut général des 
fonctionnaires de l’État voté en 1946 a posé le cadre juridique de la fonction publique. Il repose sur l’idée 
fondamentale que le service public, mû par l’intérêt général, doit préserver en toutes circonstances les 
principes d’égalité, de neutralité, de continuité et de mutabilité. Il en résulte que l’administration doit 
pouvoir, à tout moment, de façon unilatérale, modifier la situation de ses agents, placés vis-à-vis d’elle dans 
une « situation statutaire et réglementaire » comme l’affirme l’article 4 de la loi du 13 juillet 1983 portant 
droits et obligations des fonctionnaires. 

Le principe constitutionnel de participation, dans la fonction publique, doit donc s’articuler avec la 
« situation statutaire et réglementaire » dans laquelle sont placés les fonctionnaires. Parce qu’ils exercent 
des missions d’intérêt général, les agents publics sont soumis à un régime juridique qui ne relève pas du 
droit commun. En particulier, l’administration a le pouvoir de modifier à tout moment et de façon 
unilatérale la situation de ses agents, lesquels, selon la formule jurisprudentielle consacrée, « ne peuvent 
invoquer aucun droit acquis au maintien de leur statut ». 

LA PARTICIPATION PAR LA VOIE DES ORGANISMES CONSULTATIFS 
 

Pour appliquer le principe constitutionnel de participation, le statut des fonctionnaires du 19 octobre 1946 
institutionnalise les organismes consultatifs. Il ne comporte aucune référence à la négociation. Si elle se 
développe à partir de 1968, essentiellement sur les salaires, elle n’a alors aucune base juridique. Le statut 
général de 1983 confirme ce principe dans son article 9, pour l’organisation et le fonctionnement des 
services publics, l’élaboration des règles statutaires et l’examen des décisions individuelles relatives à leur 
carrière. 

Le champ de la participation détermine l’architecture des instances mises en place. Celles-ci n’ont qu’une 
compétence consultative, sans aucun pouvoir de décision. Le principe hiérarchique prévaut pour préserver 
l’intérêt général et respecter les nécessités du service public. 

La structure générale des organes de la participation découlant du statut de 1983 prévoyait un conseil 
supérieur et des comités spécialisés (commissions administratives paritaires, comités techniques paritaires 
et comités d’hygiène et de sécurité) réunissant à parité représentants des employeurs et des personnels 
d’une durée de mandat variant entre trois et six ans. 

UN DROIT A LA NEGOCIATION NON RECONNU JUSQU’EN 1983 PUIS LIMITE AU PLAN LEGISLATIF 
JUSQU’EN 2010 A LA SEULE QUESTION DES SALAIRES 

 
La loi du 13 juillet 1983 sur les droits et obligations des fonctionnaires reconnaît le droit pour les 
organisations syndicales de fonctionnaires à la négociation salariale et intègre également le droit à 
participation. 

                                                            
114 Dans une décision n°77-38 DC du 20 juillet 1977, le Conseil constitutionnel a confirmé que le principe de participation a valeur 
constitutionnelle et a jugé qu’il s’applique dans la fonction publique. 
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Par comparaison avec le cadre juridique du secteur privé, cette organisation du dialogue social va plus loin 
en associant les syndicats aux actes de gestion des carrières individuelles. L’article 8 de la loi du 13 juillet 
1983 a remis le droit en conformité avec les faits en reconnaissant la négociation salariale dans une 
formulation distinguant la négociation des rémunérations du débat des conditions de travail : « les 
organisations syndicales de fonctionnaires ont qualité pour conduire au niveau national avec le 
gouvernement des négociations préalables à la détermination de l’évolution des rémunérations et pour 
débattre avec les autorités chargées de la gestion, aux différents niveaux, des questions relatives aux 
conditions et à l’organisation du travail ». Depuis cette date, l’extension de la négociation à des champs 
nouveaux n’était fondée sur aucun texte, puisque les syndicats ne pouvaient en théorie que « débattre » 
des conditions et de l’organisation du travail. Bien que le législateur n’ait prévu pour les syndicats que le 
droit d’en débattre avec les autorités de gestion qui n’ont donc pas de pouvoir de décision, aux différents 
niveaux, une circulaire du 23 février 1989 relative au renouveau du service public recommande néanmoins 
que la négociation s’ouvre à des nouveaux thèmes et se décentralise. 

Au demeurant, qu’il s’agisse des salaires ou d’autres sujets, l’accord auquel peut conduire une 
négociation n’a pas de valeur juridique propre, et ne lie ses signataires que sur le plan moral et politique. 
En effet, les accords négociés et conclus entre pouvoirs publics et syndicats de fonctionnaires n’ont aucune 
valeur en droit positif : les organisations syndicales ne peuvent donc s’en prévaloir dans le cadre d’un 
contentieux avec l’administration, alors que dans l'industrie et le commerce la signature d'un accord 
produit des effets immédiats. 

En dépit de ce cadre juridique restreint au plan de la stricte légalité, un grand nombre de négociations ont 
eu lieu dont la portée excédait les seules questions salariales dont par exemple : 

- la rénovation de la grille (protocole Durafour du 9 février 1990) ; 

- l’hygiène et la sécurité : traité par un protocole d’accord du 28 juillet 1994 ; 

- la création du congé de fin d’activité (CFA) par le protocole du 16 juillet 1996 ; 

- la résorption de l’emploi précaire au travers des protocoles d’accord du 14 mai 1996 et du 10 juillet 
2000 ; 

- l’emploi des travailleurs handicapés qui a donné lieu à un protocole d’accord signé le 9 octobre 
2001 ; 

- l’amélioration des carrières et l’évolution de l’action sociale dans la fonction publique, en 2006-
2008 (protocole du 25 janvier 2006) ; 

- la formation continue, qui a fait l’objet de trois accords-cadres (1989, 1992, 1996) déclinés par des 
accords négociés dans chaque ministère, et du protocole du 21 novembre 2006 ; 

- le pouvoir d’achat (relevé de conclusions du 21 février 2008) ; 

- la rénovation du dialogue social dans la fonction publique, dits Accords de Bercy, conclus le 2 juin 
2008 entre le ministre de la fonction publique et six des huit organisations syndicales 
représentatives de la fonction publique (CGT, CFDT, FSU, UNSA, Solidaires, CGC) ; 

- la santé et sécurité au travail dans la fonction publique (accord du 20 novembre 2009). 

Participation, consultation, débat, négociation : ces termes qui expriment plusieurs facettes du dialogue 
social sont désormais inscrits dans le statut de la fonction publique. Celui de « concertation », qui est 
couramment employé, ne figure pas dans les dispositions législatives ; il désigne une « politique de 
consultation avant toute décision », ou le fait de se concerter, c’est-à-dire de « s’entendre pour agir de 
concert ». 

Pourtant les insuffisances du dialogue social dans la fonction publique demeurent régulièrement 
soulignées : le dialogue se limite à l’information, la consultation et à la concertation. 
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Dans le courant des années 2000, des voix s’élèvent pour demander des changements sur l’amélioration du 
fonctionnement des instances de concertation ainsi que sur la définition d’un régime juridique conférant 
toute sa place à la négociation, une réorganisation du dispositif du dialogue social allant dans le sens de la 
déconcentration115. 

LA LOI DU 5 JUILLET 2010 NE MODIFIE LE DIALOGUE SOCIAL QU’EN APPARENCE 
 

La loi du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue social et comportant diverses dispositions 
relatives à la fonction publique a, en apparence, profondément modifié les modalités du dialogue social 
dans la fonction publique. 

Cette loi consacre les accords de Bercy. Elle affiche ainsi l'importance que le gouvernement souhaite 
donner au dialogue social dans la modernisation de la fonction publique. 

La loi modifie les conditions de représentativité et d’accès aux élections des organisations syndicales dans 
les différentes fonctions publiques : l’accès des syndicats aux élections professionnelles n’est plus 
subordonné à une présomption de représentativité. Tous les syndicats constitués depuis au moins deux ans 
et satisfaisant aux conditions de respect des valeurs républicaines et d’indépendance peuvent présenter 
des candidats aux élections qui ne comportent plus qu’un tour. Le texte supprime le paritarisme dans les 
comités techniques. Le principe de l’accord majoritaire est instauré : un accord est valide s’il est signé par 
des syndicats représentant une base électorale de plus de 50 % des votants. Ce dispositif concerne les 
principales instances de concertation de la fonction publique : comités techniques (CT) et commissions 
administratives paritaires (CAP), comités consultatifs nationaux (CCN), etc. 

Elle élargit le champ de la négociation dans la fonction publique à tous les domaines, au-delà des seules 
questions salariales, et précise les critères déterminant les conditions de validité d’un accord (nombre et 
niveau de représentativité des organisations signataires, absence d’opposition provenant d’organisations 
ayant recueilli la majorité des suffrages aux dernières élections professionnelles, etc.). 

COMPOSITION DES COMITES TECHNIQUES : NOUVELLES LEGITIMITES ET CONVERGENCES AVEC LE CODE DU TRAVAIL 

La loi du 5 juillet 2010 a été adoptée peu de temps après la loi du 20 août 2008 portant rénovation de la 
démocratie sociale et réforme du temps du travail dans le secteur privé, elle-même faisant suite à la 
position commune syndicale du 9 avril 2008. Ces deux textes poursuivent des objectifs similaires. 

Avec cette loi de 2010, le droit administratif en matière de dialogue social converge sur certains points avec 
le code du travail. Tel est le cas par exemple de la durée du mandat des membres du CT et des CAP portée à 
quatre ans et alignée sur celle des délégués du personnel prévue par le code du travail. La fin du 
paritarisme révèle également un rapprochement du modèle des relations collectives de la Fonction 
publique d’État avec le modèle des relations professionnelles banalisées des entreprises, au sein desquelles 
le comité d’entreprise comprend l’employeur et une délégation du personnel. Seuls les représentants du 
personnel sont appelés à prendre part au vote. 

Rappelons que le paritarisme avait été mis en place en 1946 à la demande des représentants des agents 
publics pour assurer la mise en œuvre du principe de participation à une époque où les débats étaient 
menés sur la question des droits syndicaux et du droit de grève. Il s’agissait de permettre aux représentants 
des organismes et des agents publics de se rencontrer dans des structures permanentes pour résoudre les 
problèmes de fonctionnement des services et trouver des solutions aux situations personnelles et ainsi 
éviter les grèves. 

                                                            
115 Rapport de Jacques Fournier en 2002, d’Alain Lhostis en 2003, rapport d’un séminaire de l’ENA en 2004 qui souligne que le 
dialogue social semble être devenu "une fin en soi, entre formalité et instrument de paix sociale, entre participation et 
contestation". 
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La disparition du paritarisme avait déjà été recommandée par Jacques Fournier116, qui pointait ses 
dysfonctionnements : les fonctionnaires désignés votaient avec l’administration, un vote négatif des 
syndicats s’analysait comme un partage des voix et le vote d’une seule organisation fusse-t-elle minoritaire 
permettait à l’administration de se targuer d’un avis favorable. 

Autre élément de convergence avec le code du travail : l’élection des représentants du personnel au comité 
technique au scrutin de liste avec représentation proportionnelle et non plus sur la base d’une désignation 
des organisations syndicales. La possibilité pour un syndicat de présenter des candidats n’est plus 
subordonnée à la vérification préalable de sa représentativité caractérisée dans l’ancien système par la 
détention d’un siège au moins dans chacun des conseils supérieurs de la fonction publique ou par 
l’obtention d’un pourcentage minimum de voix aux élections aux CAP117. 

Sont électeurs tous les agents exerçant leurs fonctions dans l’organisme ou le service dans le périmètre 
duquel l’élection est instituée, que ces agents soient fonctionnaires, contractuels de droit public ou de droit 
privé, personnels ouvriers, stagiaires. Le collège électoral recouvre donc la communauté de travail, comme 
c’est le cas aux élections aux comités d’entreprise. 

Les représentants du personnel au comité technique tirent leur légitimité de l’élection et non plus 
seulement de la désignation syndicale : on assiste donc dans le public comme dans le privé à l’émergence 
d’une légitimité élective. 

Chaque organisation a droit à autant de sièges de titulaires que le nombre de voix obtenues contient de 
fois le quotient électoral. Les sièges restant à pourvoir étant attribués suivant la règle de la plus forte 
moyenne. En l’occurrence, les règles administratives s’écartent sur ce point de celles applicables dans le 
privé (qui prévoit l’organisation d’un second tour lorsque le nombre de suffrages exprimés est inférieur à la 
moitié des inscrits, auquel peuvent participer des candidats non présentés par des syndicats). Autre 
différence : en l’absence de candidature de liste ou de sigle présentée par les syndicats il est procédé à un 
tirage au sort parmi la liste des électeurs au comité technique. 

LES ATTRIBUTIONS ETENDUES DES COMITES TECHNIQUES LES RAPPROCHENT DES COMPETENCES DES COMITES D’ENTREPRISE  

Le décret d'application de la loi du 5 juillet 2010 (décret n°2011-184 du 15 février 2011) étend de manière 
importante les attributions des comités techniques en laissant inchangé le caractère consultatif de leur 
intervention. 

Ils sont consultés sur les questions et projets de textes concernant l'organisation et le fonctionnement des 
administrations, établissements ou services alors qu'auparavant la consultation se limitait aux problèmes 
généraux de l'organisation et aux conditions générales de fonctionnement, ce qui pouvait poser des 
problèmes de délimitation du champ de compétence. 

Les comités techniques ont désormais compétence pour connaître des questions et des textes relatifs à la 
gestion prévisionnelle des effectifs, des emplois et des compétences ; auparavant leurs compétences se 
limitaient à l'évolution des effectifs et des qualifications. Il s'agit sur ce thème également d'un 
rapprochement avec les compétences des comités d'entreprise. 

Ils peuvent examiner les règles relatives à l'échelonnement indiciaire, les évolutions technologiques et les 
méthodes de travail des administrations ainsi que les grandes orientations en matière de politique 
indemnitaire et les critères de répartition de ces indemnités. Auparavant ils se prononçaient seulement sur 
les critères de répartition des primes de rendement. 

                                                            
116 Le dialogue social dans la fonction publique : livre blanc . Jacques FOURNIER, la documentation Française, janvier 2002. 
117 Lorsque l’effectif du service concerné est inférieur ou égal à 50 agents, les textes prévoient un scrutin de sigle. Ce seuil est 
identique à celui retenu pour la mise en place du comité d’entreprise. 
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En outre les comités techniques sont saisis des questions et projets de textes relatifs à la formation et au 
développement des compétences et qualifications professionnelles, à l'insertion professionnelle et à 
l'égalité professionnelle, la parité et à la lutte contre toutes les discriminations.  

Par ailleurs, les comités techniques interviennent en matière d'hygiène de sécurité et des conditions de 
travail quand aucun CHSCT n'est placé auprès d'eux. En outre, le comité technique bénéficie du concours 
du CHSCT dans les matières relevant de sa compétence et peut le saisir de toute question. A l'inverse le 
comité technique examine les questions dont le saisit le CHSCT créé auprès de lui. Dans ce domaine 
également, les compétences des comités techniques sont alignées sur celle des comités d'entreprise. 

LE NOUVEAU REGIME DES CHSCT 

Le nouveau régime juridique du CHSCT est défini par la sous section 3 et l’article 33-1 de la loi n° 84-53 du 
26 janvier 1984 modifiée ; il a sa traduction statutaire dans l’accord du 20 novembre 2009 sur la santé et la 
sécurité dans la fonction publique (axe 1, action 2) : 

Le CHSCT reçoit les missions élargies par rapport à celles du CHS : 

1° contribuer à la protection de la santé physique et mentale et de la sécurité des agents dans leur travail et 
à l’amélioration des conditions de travail ; 

2° veiller à l’observation des prescriptions légales prises en ces matières. 

Le pouvoir délibératif de voter et de rendre des avis, est attribué par principe et en priorité aux 
représentants du personnel ; l’avis des représentants de la collectivité n’est sollicité que si une délibération 
le prévoit. 

L'ABSENCE DE PORTEE JURIDIQUE DES ACCORDS PASSES ENTRE LES ADMINISTRATIONS ET LES 
SYNDICATS DE FONCTIONNAIRES 

 
A la différence des conventions collectives, les accords conclus entre les administrations publiques et les 
organisations de fonctionnaires demeurent dépourvus de toute portée juridique, ils constituent des 
engagements moraux et politiques118. 

Pour entrer en vigueur, ces accords doivent donc faire l’objet d’une disposition législative ou réglementaire, 
ce qui peut prendre non seulement un temps considérable mais aussi faire l’objet lors du débat 
parlementaire de modification des dispositions figurant dans l’accord. 

Constats et propositions du Livre Blanc, Jacques Fournier, 2002 

Le livre blanc précisait que pour améliorer le dialogue social il fallait éviter deux écueils : 

– un exercice du dialogue social trop dissocié des véritables pouvoirs de  décision, dans lequel ceux qui dialoguent ont 
très peu d’influence sur les décisions, et ceux qui décident ont très peu d’informations sur le dialogue ; 

– une gestion des ressources humaines trop dissociée des responsabilités de gestion de l’action publique, dans 
laquelle ceux qui dialoguent et décident en matière de gestion du personnel n’intègrent pas – ou trop peu – les 
impacts des orientations et décisions relatives aux missions, aux programmes, aux méthodes, aux relations avec les 
usagers, et à tout ce qui peut changer jour après jour le travail des agents. 

Pour remédier à ces écueils le livre blanc proposait de : 

                                                            
118 Le Conseil d’État a jugé que « les requérants ne peuvent utilement se prévaloir à l’encontre du décret attaqué du protocole 
d’accord signé le 9 mars 1990 entre le Premier ministre et certaines organisations syndicales de fonctionnaires » (27 juin 1997, 
Union des personnels de surveillance d’encadrement pénitentiaire et postulants association des premiers surveillants, dans le 
même sens Alcamo, 6 novembre 1998). 
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– revivifier la concertation, notamment au niveau de l’instance qui suscite les plus fortes critiques, le CTP ; 

– développer la négociation, notamment en donnant une portée juridique aux accords signés entre l’employeur public 
et les organisations syndicales ; 

– réarticuler le dialogue social en faisant mieux coïncider ses thèmes et ses niveaux avec l’exercice des compétences 
d’organisation des services et de gestion des ressources humaines. 

Ces orientations n'ont pas été en totalité reprises dans la loi de 2010 et notamment celles tendant à 
conférer une portée juridique aux accords. 

Les évolutions législatives n'ont donc pas rendu obsolètes les constats faits dès 2003 par le rapport du 
Conseil général des Ponts et Chaussées intitulé L’amélioration du dialogue social dans les services 
déconcentrés : en effet, le sens donné au dialogue social n'est toujours pas le même entre l’administration 
et les syndicats. Pour ceux-ci, le dialogue social devrait se traduire par des « avancées » pour le personnel. 
Pour les directions des services déconcentrés, le dialogue social s’apparente à un passage obligé devant les 
instances représentatives. 

C'est pourquoi les organisations syndicales demeurent sceptiques sur la qualité du dialogue social. 

UNE MUTATION INACHEVEE DU SYSTEME DE RELATIONS PROFESSIONNELLES 
 

LA LOI DU 5 JUILLET 2010 : UNE REFORME INABOUTIE QUI DECOURAGE LA CULTURE DU DIALOGUE SOCIAL 
 

Dans un article de novembre 2010, Emmanuelle MARC et Yves STRUILLOU119 rappellent que tout dialogue 
est une dialectique entre le pouvoir et la parole : l’enjeu symbolique des échanges est de savoir si les 
arguments exposés par une partie seront acceptés par l’autre partie ou si l’issue du processus restera 
unipolaire, résultat d’une parole tolérée et d’un pouvoir préservé. 

Le préambule de la constitution de 1946 prévoit que tout travailleur participe par l’intermédiaire de ses 
délégués à la détermination collective des conditions de travail ainsi qu’à la gestion des entreprises. La loi 
du 5 juillet 2010 se présente comme la déclinaison des accords de Bercy dont l’objet affiché était de 
concrétiser la démocratie sociale dans les fonctions publiques. Pour les auteurs, la consécration juridique 
de la pratique de la négociation collective constitue l’un des volets essentiels de la réforme, destinés à 
promouvoir la place de la négociation collective dans la fonction publique. Cependant alors même que la loi 
définit les règles relatives à la validité de l’accord et les modalités d’appréciation de la représentativité des 
organisations syndicales qui conditionnent cette validité, le législateur ne dit mot, curieusement, de la 
valeur juridique de l’accord. Rien ne garantit que cet accord soit porteur d’un résultat normatif : un accord 
discuté, négocié et validé n’aura pas nécessairement de transcription ; tout dépendra de la volonté 
politique de conférer une portée juridique à cet accord. L’objectif poursuivi par les accords de Bercy était 
d’aligner le cadre juridique de la négociation collective dans la fonction publique sur celui applicable dans 
les entreprises privées. Force est de constater que le cadre juridique résultant de la loi promulguée reste en 
retrait par rapport à celui de la négociation dans le secteur privé. 

A cet égard, il n’existe pas d’obligation de négocier, hormis sur les rémunérations. Or l’intérêt d’instaurer 
une obligation de négocier est évident : il s’agit de susciter par des rendez-vous périodiques des pratiques 
de négociation et d’instituer une culture du contrat. La loi du 5 juillet 2010 se borne à reconnaître que les 
organisations syndicales ont la qualité pour participer à des négociations, aucune référence n’est faite au 
caractère périodique des négociations et la dynamique de la négociation ne repose donc que sur la seule 
volonté de l’employeur public. Le législateur a défini les conditions de validité d’une norme qui reste 
dépourvue de portée juridique. Ces mêmes auteurs considèrent que la fixation des conditions de travail des 

                                                            
119 « La loi du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue social dans la fonction publique : une mutation inachevée du 
système de relations professionnelles », Étude d’Emmanuelle MARC et Yves STRUILLOU, Droit Administratif, novembre 2010, n°11. 
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fonctionnaires par le statut ne fait pas obstacle à la modification de ce statut par accord. Ils pensent par 
ailleurs que le principe d’égalité n’interdit pas que certaines catégories d’agents puissent négocier des 
avantages particuliers, la jurisprudence administrative établissant que le principe d’égalité ne s’applique 
qu’entre les agents d’un même corps ou cadre d’emplois. Ils rappellent que le principe constitutionnel de 
participation des travailleurs à l’élaboration de leurs conditions de travail concerne également les agents 
publics. En outre, dans un arrêt rendu le 12 novembre 2008, la Cour européenne des droits de l’homme a 
jugé qu’eu égard au développement du droit du travail tant international que national et de la pratique des 
États contractants à la matière, le droit de mener des négociations collectives avec l’employeur est en 
principe devenu l’un des éléments essentiels du droit de fonder avec d’autres des syndicats et de s’affilier à 
des syndicats pour la défense de ses intérêts,  principe énoncé par l’article 11 de la Convention européenne 
des droits de l’homme. 

Dans le livre blanc sur le dialogue social, Jacques FOURNIER suggérait de distinguer les actes réglementaires 
à élaboration concertée et les actes réglementaires à élaboration contractuelle résultant de la combinaison 
d’une convention et des actes d’homologation. Dans son rapport public de 2003, le Conseil d’État soulignait 
qu’il pouvait être envisagé que les règles de déroulement statutaire de la carrière relèvent du pouvoir 
réglementaire classique tandis que la détermination des règles de gestion fonctionnelle pourrait être en 
partie confiée par la loi à des accords collectifs directement applicables sans la complexité du système de 
l’homologation. 

Dès lors la loi du 5 juillet 2010 se présente comme bien une occasion manquée de rénover réellement le 
dialogue social par la négociation. 

La loi du 5 juillet 2010 a modifié le modèle en vigueur depuis 1946, à savoir le paritarisme, elle a défini des 
règles nouvelles largement inspirées par celles du code du travail mais elle a évité d’aborder la question 
centrale de la valeur juridique de la norme négociée que le législateur prétendait pourtant promouvoir et 
consacrer en transposant les accords de Bercy. Selon Emmanuel Marc et Yves Struillou, déterminer la 
valeur de la norme négociée n’équivaut pas à renoncer au statut mais au contraire à reconnaître la 
diversité de son mode d’élaboration. 
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Annexe n° 2 : Liste des personnes rencontrées 

PREMIER MINISTRE 
DIRECTION DES SERVICES ADMINISTRATIFS ET FINANCIERS 

 Luc PARAIRE, délégué à la mobilité et aux carrières 

PREMIER MINISTRE 
DIRECTION DES SERVICES ADMINISTRATIFS ET FINANCIERS 
SOUS-DIRECTION DU PILOTAGE DES SERVICES DECONCENTRES 

 Chantal MAUCHET, sous-directrice du pilotage des services déconcentrés 

 Constance JOSSET, responsable du pôle santé et sécurité au travail et questions de diversité 

 Serge COMBE, adjoint à la cheffe de bureau du bureau de la coordination, de l'animation et de la 
modernisation des services 

 Benjamin BROUSSE, responsable du conseil et de l’appui ressources humaines 

 Vincent GAULMIN, chargé de mission convergence RH 

 Sandrine FRIMBAULT, chargée de mission 

 Vincent SEVENO, chargé de mission « effectifs » 

 Léna TERNOT, responsable de la simplification 
 

DIRECTION GENERALE DE L’ADMINISTRATION ET DE LA FONCTION PUBLIQUE 

 Caroline KRYKWINSKI, sous-directrice de l’animation des politiques de ressources humaines 

 Olivier MARY, chef du bureau de l’animation interministérielle et de l’évaluation des politiques de 
ressources humaines et de l’égalité professionnelle 

 Sophie GUILBOT-CHRISTAKI, adjointe au chef de bureau des politiques sociales, de la santé et de la 
sécurité au travail 

 Sarah SOUBEYRAND, chargée d’études juridiques au bureau des politiques sociales, de la santé et de la 
sécurité au travail 

 Flora SEGUIN 
 

ORGANISATIONS SYNDICALES SIEGEANT AUX CT ET CHSCT DES DDI 
FORCE OUVRIERE 

 Laurent JANVIER, DDT 45 

 Marie-Ange FRANCISCHI, DDCS 06 

 Anne LAUTONE, DDCS 78 

 Patrice MAITRE, DDPP 57 

 Joël CANGE, DDTM 59 
CONFEDERATION GENERALE DU TRAVAIL 

 Christophe DELECOURT, Fédération CGT des syndicats des finances 

 Evelyne WICHEGROD, DDPP 64 

 Catherine MERLE, DDPP 75 

 Gérard GARUSTET, DDT 54 

 Pascale LEPINEY, DDCS 76 

 Dominique PANICO-MIALON, DDCS 42 
UNION NATIONALE DES SYNDICATS AUTONOMES  

 Martine HARNICHARD, DDSCPP 55, membre CHSCT DDI 

 Daniel PUIGMAL, membre CT DDI 

 Philippe COSTA, membre CT DDI 

 Alain PARISOT, secrétaire national 

 Franck BAUDE, DDCSPP 09, membre CHSCT DDI 
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 Steve MAZENS, DDPP 30. 
CONFEDERATION FRANÇAISE DEMOCRATIQUE DU TRAVAIL 

 Stéfane BOUTORINE, secrétaire général Adjoint - Syndicats/CFDT-UFE 

 Serge WEILAND, DDSCPP 28 

 Thibault FAVIER, DDPP 91 
 

GROUPEMENT DES DIRECTEURS ET DIRECTEURS ADJOINTS DES DDT(M) 

 Olivier MORZELLE, DDTM de Seine Maritime 
GROUPEMENT DES SECRETAIRES GENERAUX DES DDI 

 Gérard DUBOIS, SG DDCSPP Charente Maritime 

 Reine-May LEMEUNIER, SG DDCS Pays de la Loire (future SGA DRDJSCS) 

 Karine JOUAN, SG 

 Pascal BOENS, SG DDT Corrèze 
ASSOCIATION DES DDSCPP-DDPP-DDCS 

 Françoise MOREAU LALANNE, DDPP Moselle 

 Régine MARCHAL NGYEN, DDCSPP Haute-Marne 

 Philippe MARTINEAU, DDPP Essonne 

 Luc CHALLEMEL du ROZIER, DDCSPP adjoint Orne 

MINISTERE DE L’ENVIRONNEMENT, DE L’ENERGIE ET DE LA MER 

 Cécile AVEZARD, directrice des ressources humaines 

MINISTERE DE L’INTERIEUR 
SECRETARIAT GENERAL 
DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES 

 Isabelle MERIGNANT, sous-directrice de l'action sociale et de l'accompagnement du personnel 

 Simon BABRE, sous-directeur des personnels 

 Jean-Gabriel DELACROY, adjoint au sous-directeur des personnels 

 Hélène CAPLAT-LANCRY, cheffe de bureau des affaires générales, des études et des statuts 

MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES, DE LA SANTE ET DES DROITS DES FEMMES, 

 Annaïck LAURENT, secrétaire générale adjointe 

 Eric LEDOS, chef de service des ressources humaines (DRH) 

 Myriam LEHEILLEIX-ZINK, cheffe du bureau des conditions de travail et de la médecine de prévention 
(DRH) 

MINISTERE DE L’ECONOMIE, DE L’INDUSTRIE ET DU NUMERIQUE 
DIRECTION GENERALE DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION ET DE LA REPRESSION DES FRAUDES 

 Frédéric CHASTENET DE GERY, chef du service du soutien au réseau 

 Jean-Denis FORGET, sous-directeur des ressources humaines, affaires financières, qualité et 
performance 

MINISTERE DE L’AGRICULTURE, DE L’AGROALIMENTAIRE ET DE LA FORET 

 Jacques CLEMENT, chef du service des ressources humaines (secrétariat général) 

 Yves LE NOZAHIC, sous-directeur du développement professionnel et des relations sociales (service des 
RH) 
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ANACT (AGENCE NATIONALE POUR L’AMELIORATION DES CONDITIONS DE TRAVAIL) 

 Hervé LANOUZIERE, directeur général 

 Philippe DOUILLET, chargé de mission, pilote du projet de prévention des RPS 

PREFECTURE DU MORBIHAN 

 Raymond LE DEUN, préfet 

PREFECTURE DE LA HAUTE-VIENNE 

 Raphaël LE MEHAUTE, préfet 

PREFECTURE DES HAUTS-DE-SEINE 

 Thierry BONNIER, secrétaire général 

DIRECTIONS DEPARTEMENTALES INTERMINISTERIELLES 

DDCS DU CALVADOS 

 Evelyne BAMBOU, directrice 

 Patrick PLANCHON, directeur adjoint 

 Sophie DEBIEU, assistante sociale 

 Sylvain BURNEL, assistant de prévention 

 Françoise VENDEL, cheffe du pôle politique de la ville, égalité des chances 

 Marie-Josée LOPEZ-JOLLE, cheffe du pôle politiques sociales du logement et de l’habitat 

 Annick DUPUIS, chargée de mission transversale 

 Janine BRESSAN, référente RH et budget 

 Annick BAILLY, gestionnaire hébergement 

 Gratienne PHILIPPE, chargée du comité médical 

 Fabien VAUCLAIR, CFDT 

 Emilie FERRETTE, UNSA 

 Guillaume BONNET, UNSA 

 Didier CHOPPE, UNSA 

 Elodie BESNIER, UNSA 

DDPP DU CALVADOS 

 Olivier GEIGER, directeur 

 Lionel CARTELET, directeur adjoint 

 Brigitte ARCHAMBAULT, assistante sociale 

 Amandine LOUVET, assistante de prévention 

 Isabelle MOITIÉ, secrétaire générale 

 Estelle BORDET, chef de service PC 

 Émilie DUPONT, inspectrice service PC 

 Virginie MACHAVOINE, chef de service QSA 

 Antoine TOULALAN, ISST 

 Alain MASSON, PSE 

 Pascal LÉVÈQUE, Solidaires – QSA 

 Alexandre DUPONT, Solidaires – PC 

 Florence GUÉRIN, FO – QSA 

 Laurence DUMAINE, FO – PSE 

 Franck LOUVET, FO – QSA 
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 Isabelle MOITIÉ, UNSA - SG 

 Denis MANSEL, UNSA - PSE 

DDCSPP DU CHER 

 Thierry BERGERON, directeur départemental 

 Thierry PLACE, directeur départemental adjoint 

  Frédéric AVRIL, secrétaire général 

 Marie-Amélie LEROUX, CFDT 

 Julie AUFFRET, FO 

 Stéphane DUVIVIER, FO 

 Chantal BERTHET, responsable RH 

 Dr CHAPUIS, médecin de prévention 

 Christine LECAS, assistante de prévention 

 Elodie CADORET, SPVJC 

 Délizia FLOQUET, SPPVAL 

 Philippe FRERY, chef de service SPSVA 

 Florence COUTELIER, chef du service SPCC 

DDT DU CHER 

 Christine GUERIN, directrice départementale adjointe 

 Dominique JOUANNEL, secrétaire générale 

 Maurice BARLA, CGT 

 Thomas DELABARRE, CGT 

 Séverine AGOGUE, CGT 

 Pierre SOULARD, UNSA 

 Nadine GAGNEPAIN, UNSA 

 Candida FERREIRA, UNSA 

 Benjamin REVIL, assistant de prévention 

 Jean-Yves IMBERT, assistant de prévention par intérim 

 Sophie JACQUES, assistante de service social 

 Marie-Pierre SOULARD, SCAP 

 Sébastien JOUVE, BER 

 Brigitte BARDIN, SER 

 Jean-Claude LETAGNEAUX, MEEM division Sud 

 Joëlle WENDLING, cheffe de service SEADR 

 Vincent CLIGNIEZ, chef du service SHBC 

DDTM DE HAUTE CORSE 

 Pierre-Jean ACHILLI, directeur adjoint 

 Michel LUCIANI, secrétaire général 

 Patricia BARTOLI, STC 

 Thérèse GASPARI, STC 

 Maëlys RENAUT, FO 

 Jean RAFFINI, CFDT 

 Pascal SANROMA, CFDT 

 Laetitia MARCHAL, cheffe de service habitat, urbanisme 

 Sophie EYHERABIDE, SEBF/ biodiversité 

 Eric SINIGAGLIA, SAH/FL 

 Dr ROUDIER, médecin de prévention MSA 
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 Isabelle CAGNINACCI, assistante sociale 

 Jean RAFFINI, CFDT – CHSCT 

DDCSPP DU DOUBS 

 Anne TOUROLLE, directrice départementale 

 Pierre AUBERT, directeur départemental adjoint 

 Jocelyne BOLE, secrétaire générale 

 David GUERINEAU, FO 

 Cécile BERTHELOT, CFDT 

 Jean-Luc MARIETTA, CFDT 

 Didier BARTHEL, CFDT 

 Josette BARROT, non syndiquée 

 Florence NICOULAUD, non syndiquée 

 Dr Sylviane ILLIG, médecin de prévention (MEFI) 

 Dr Jean LORNET, médecin de prévention (MSA) 

 Marie Angèle MATTEONI, service droit des personnes hébergement et insertion 

 Thomas PROUTEAU, service JSVA et politique de la ville 

 Martine PETIT, SG 

 Eline CHENILLAT, déléguée aux droits des femmes  

 Jean Marie Le HORGNE, chef de service santé publique vétérinaire et environnement 

DDT DU DOUBS 

 Christian SCHWARTZ, directeur départemental 

 Christophe NUSSBAUM, directeur départemental adjoint 

 Nathalie LINARD, secrétaire générale 

 David MARQUIS, CGT 

 Emmanuel SALHI, CGT 

 Dominique DUCRET, CGT 

 René DIDIER-LAURENT, CGT 

 Lilian MOURGEON, FO 

 Thierry MAITROT, FO 

 Karine CLAUDEL, FO 

 Romain MENIGOZ, UNSA 

 Christian GIGON, UNSA 

 Barbara CHAPOTET-MARLET, service habitat construction ville 

 Laetitia JANSON, cheffe d’unité aides aux exploitations (SAER) 

 Dr Sophie MATHIEUX, médecin de prévention 

 Louise SALMON, cabinet, sécurité, conseil aux territoires (Le Russey) 

  Marie KIENTZ, cheffe de service eau nature forets 

DDPP DE LA DROME 

 Bertrand TOULOUSE, directeur départemental 

 Didier FABRE, directeur départemental adjoint 

 Bruno VALET, secrétaire général 

 Christelle GUIRAO, FO 

 Marie-Hélène NELLI, FO 

 Gilles ORAND, Solidaires 

 Katia TISSERANT, Solidaires 

 Dr MORIN, médecin de prévention 
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 Dr MAZA, médecin de prévention 

 Françoise HACHLER, ISST 

 Jérôme PEJOT, chef de service 

 Frédérique ROSSIGNOL, cheffe de service 

 Gisèle ANTOULY, secrétariat général 

 Valérie DELVAL, SPE 

 Céline CANTELLI, SPA 

 Jean-Jacques GEANT, PESC 

 Magali DARODES, SPE 

 Véronique JACONELLI, SSA 

DDT DE LA DROME 

 Philippe ALLIMANT, directeur 

 Martine CAVALLERA LEVI, directrice adjointe 

 Stéphane DELAUNAY, secrétaire général 

 Jacques BOURQUIN, chef de service SATR 

 Dominique CHATILLON, chef de service SEA 

 Stéphane OLAGNON, SEFEN 

 Jean-Luc BARIAL, SATR 

 Marylène CHAUTARD, SG Gestionnaire RH 

 Geneviève HUGER, SVLRU 

 Sylviane SOUACI, assistante sociale de prévention 

 Claudine TIXIER, assistante sociale 

 Sylviane AGNETTI, FO – SG 

 Gisèle ROULAIS, UNSA 

 Rodolphe COQUILLARD, UNSA – SDSR 

 Isabelle HARTMAYER, CFDT – UT Nord 

 Patrick ARNAUD, CGT – UT Sud 

DDCS DU GARD 

 Isabelle KNOWLES, directrice 

 Xavier HANCQUART, directeur départemental adjoint 

 Isabelle ANDREUCCETTI-PASTOR, secrétaire générale 

 Dr Mounir BENSLIMA, médecin de prévention MI 

 Laurent HOFER, UNSA 

 Yamina BELIOUTE, UNSA 

 Marion CHAUVET, UNSA 

 Sandrine BONO, UNSA 

 Pierre-Yves d’AUTHENAY, CGT 

 Lucile RUY, CFDT 

 Laurence RIPOLL, CFDT 

 Marie-Cécile BOISSEAU, Pôle hébergement 

 Francis MARCHAL, Pôle JSVA 

 Aline BASTIAN, Secrétariat général (comité médical) 

 Irène MEYNARD, Pôle logement 

 Claude LE BOZEC, cheffe de service pôle politique de la ville 

 Yann SISTACH, chef de service du pôle logement 

 Ronan KERSEBET, assistant de prévention 

 Geneviève JANIN, assistante sociale 



Évaluation du dialogue social et de la prévention des risques psycho-sociaux dans les DDI 

95 
 

 

DDPP DU GARD 

 Elisabeth PERNET, directrice 

 Jean-Luc DELRIEUX, directeur départemental adjoint et secrétaire général 

 Dr Véronique BAUME, médecin de prévention Minéfi 

 Dr Martine VOLLOT, médecin de prévention MSA 

 Claire LEBLOIS, assistante sociale 

 François DUMONTEIL, vétérinaire officiel service SSA 

 Fabrice VIALA, assistant de prévention 

 Patrick CHAUCHON, chef de service missions transversales 

 Sophie JEAN-BAPTISTE, cheffe de service SAPE 

 Aurélie CHEMIN, SPEC 

 Lionel ESPANA, SSA 

 Jean-Jacques GUYOT, SAPE 

 Michèle DHEILLY, ISST 

 Annie BHOYROO, Solidaires 

 Monique MICO, Solidaires 

 Marie-Claude DOLLER, Solidaires 

 Ivan GRIMAL, Solidaires 

 Steve MAZENS, UNSA 

 Marie GRANIER, sans étiquette syndicale 

DDCS DE HAUTE-GARONNE 

 Bertrand LE ROY, directeur départemental 

 Eric LEMAITRE, directeur adjoint 

 Véronique DUPRAT, secrétaire générale 

 Jacques ROISIN, UNSA 

 Sylvie MAIXANT, SUD 

 Bernadette DUBOS, SUD 

 Martine VILLA, FO 

 Sophie ESCUDERO, assistante de prévention 

 Isabelle ADENIS, assistante sociale 

 Nicolas BOUCHET, JSVA 

 Joëlle de NARDI, Insertion Logement 

 Jean-Eric DUCING, Pôle sport 

 Marie-Laetitia, Secrétariat général – comité médical 

 S. CLEMENT, Pôle logement 

 Elisabeth LAVIGNE, cheffe de pôle 

 Stéphanie MACIOTTA, cheffe de pôle 

 Roland MARTY, chef de pôle 

DDT DE HAUTE-GARONNE 

 Philippe KAHN, directeur départemental 

 Bernard POMMET, directeur adjoint 

 Maxime GALIBERT, secrétaire général adjoint 

 Aurélie DESPOUYS, Unité logement public 

 Sophie PERSONNIC, adjointe au chef d’unité habitat privé et lutte contre l’habitat indigne 

 Dr Anne KITO-VARDON, médecin de prévention 
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 Sandrine BROUSSET, assistante sociale 

 Richard ALLEMANY, chef de l’unité éducation routière 

 Sébastien GRAU, Pôle crise et sécurité routière/chef de l’unité observatoire et réglementation 
technique 

 Etienne FREJEFOND, chef du service économie agricole 

 Mélanie TAUBER, chef du service environnement, eau et forêt 

 Séverine DUCOS, chef d’unité SEA 

 Christophe THINET, futur chef de service SEA 

 Irène GAILLARD, universitaire consultante 

 Véronique CROS, UNSA 

 Patricia HENNEQUIN, CGT 

 Fabienne BLANCH, FO 

 Aline ARPIZOU, FO – membre du CT des DDI 

DDPP DE GIRONDE 

 Jean-Charles QUINTARD, directeur 

 Pierre PARRIAUD, directeur adjoint 

 Nadine LESIZZA, adjointe au directeur 

 Corine MESMAIN, secrétaire générale 

 Valérie CLINET, assistante du service social 

 Corine ESPAGNET, assistante de prévention 

 Sandrine GUARASCIO, assistante de prévention 

 Anne-Marie GOUTEL, chef du service loyauté et sécurité des produits et des services 

 Paul-Eric MEUNIER, service loyauté et sécurité des produits et services 

 Vincent HEUSSNER, chef du service sécurité sanitaire des aliments 

 Véronique SIMON, service protection de l’environnement 

 Jean-Claude BADIE, service santé et protection animales 

 Didier BOURIDEYS, FO 

 Orida ABDY, FO 

 Isabelle BES, FO 

 Sylvie LALANNE, FO 

DDTM DE GIRONDE 

 Hervé SERVAT, directeur départemental adjoint 

 Gladys SAMSO, secrétaire générale 

 Dr Danièle VAUTRIN, médecin de prévention MI 

 Dr Elisabeth PORTMANN, médecin de prévention MEEM 

 Michel LACROIX, FO 

 Joël ORNAGHI, FO 

 Frédéric MOREAU, FO 

 Jean BARIOU, FO 

 Cédric DIENER, UNSA 

 Frédéric ARCHAMBAUD, UNSA 

 Nicolas MAYER, CGT 

 Bastien SIMONNET, CGT 

 Gérard BACQUÉ, CGT 

 Jean-François MARTIN, CGT 

 Gérard GUÉGAN, chef de service aménagement rural 

 Paul COJOCARU, chef de service eau et nature 
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 Aline BAILLARGUET, service risques et gestion de crise 

 Florent CASINELLI, service habitat, logement, construction durable 

 Lionel DELAVEAU, service agriculture, forêt et développement rural 

 Corinne CHAUCHADIS, assistante de prévention 

 Béatrice BEDOU-COMTE, assistante sociale 

DRDJSCS DU LOIRET 

 Patrick DONNADIEU, directeur départemental délégué 

 Didier AUBINEAU, directeur départemental délégué adjoint 

 Hervé GUESTAULT, secrétaire général de la DRDJSCS 

 Gwenaëlle CROTTE-BRAULT, UNSA 

 Sylvie LOREAU, FO 

 Guillaume PICHARD, UNSA 

 Béatrice SEGURA, CFDT 

 Nelly PHILOUX, CFDT, secrétaire du CHSCT 

 Céline DIJOUX, CFDT 

 Marie-Thérèse REYNAUD, CFDT 

 Nicolas TEXIER, responsable du pôle accès à l’hébergement et droit au logement 

 Dr BOUDIN, médecin de prévention 

 Mathilde NASTORG, assistante sociale 

 Béatrice HENAULT, assistante de prévention 

 Adeline MORICONI, CEPJ (MAS) 

 Christine BOEHM, commission de réforme (MAS) 

 Emmanuel CHARPENTIER, chargé de mission (Meem) 

 Céline AUBERT, chargée politique de la ville (MI)  

 Laurence MAGNAT, secrétaire du pôle (MAS) 

DDCSPP DU LOT 

 Lise-Marie LUNEAU, directrice départementale 

 Stéphane GUIGUET, directeur adjoint 

 Patrick JIMENEZ, secrétaire général 

 Francis BATTE, assistant de prévention 

 Thierry PALARDY, ISST 

 Florence GOURGUES, assistante sociale 

 Laurent MERY, chef de service SSA 

 Xavier THURIES, chef du service JSVA 

 Valérie MARTIN, cheffe du service SPPAE adjointe 

 Régis DOMAS, SPPAE 

 Alexandre JUHLIEN, SPPAE 

 Isabelle BLEY, CGT 

 Sylvain DUFAURE, FO 

 Thierry VALLIER, FO 

 Gilles DUPUY, FO 

 Marie Amélie POIRE, FO 

 André PERROT, UNSA 

 Pascale SCHMITZ, service santé protection animale et environnement 

 Chantal OLIFIRENKO, service protection économique des consommateurs 

 Robert LARREGRAIN, adjoint secteur environnement SPAE 
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DDT DU LOT 

 Philippe GRAMMONT, directeur départemental 

 Cédric LAMPIN, directeur adjoint 

 Emmanuel DUFOUR, secrétaire général 

 Alvaro ROMERO, ASS 

 Alexandre RUAMPS, ASP 

 Brigitte ALIBERT, SG Unité procédures 

 David VAIRON, Gestion des sols et ville durable 

 Christine DEBONS, SEFE 

 JM MASSERON, chef d’unité des aides directes SEADET 

 Cédric CHESNEL, chef de service SPPDD 

 Dominique GOURDON, chef du service SEADET 

 Jean-Luc CASTERAN, CGT 

 Christophe BEC, CGT 

 Dominique GERAGHTY, CFDT 

 Philippe BONNET, UNSA 

 Jacques BOUE, UNSA 

 Laurence GAUDRY, FO 

 Michel CAZES, FO 

DDCSPP DE LA MEUSE 

 Laurent DLEVAQUE, directeur départemental 

 Alexandre JANKOWIAK, secrétaire général 

 Alexandre CHAHMAOUI, FO 

 Armelle CUNY-CURIEN, UNSA 

 Nathalie SIRANTOINE, UNSA 

 Martine HARNICHARD, UNSA 

 Daniel GROSJEAN, SNISPV 

 Thérèse JOLIBOIS, Service santé protection animale, environnement 

 Antoine ALVAREZ, FO 

 Martine HARNICHARD, assistante de prévention 

 Laura VOGT, Service de la qualité, de la sécurité sanitaire, de l’alimentation et de la consommation 

 Clothilde MERCIER, Service jeunesse et sports 

 Michel WEISS, Service santé protection animale, environnement 

 Evelyne ISSELE, cheffe de service 

 Solène CHOPLIN, cheffe de service 

DDT DE LA MEUSE 

 Pierre LOGIER, directeur départemental 

 Joël VIDIER, directeur départemental adjoint 

 Belkacem ROUINA, secrétaire général 

 Joël BAZART, FO 

 Fabien PILLET, FO 

 François SCHOTT, Construction durable 

 Fabienne BERNARDIN, agente 

 Pauline COLLEUR, agente 

 Chantal JEANSON, agente 



Évaluation du dialogue social et de la prévention des risques psycho-sociaux dans les DDI 

99 
 

 Dr Marc THIEBAUT, médecin de prévention 

 Christine ANTOINE, assistante sociale pour la DDT 55 et la DDCSPP 55 

 Yolande GUERBER, inspectrice santé sécurité au travail 

 Séverine LABORY, chef du service environnement 

 Lucien REIGNIER, chef de service SEA 

DDPP MORBIHAN 

 François POUILLY, directeur départemental 

 Jean-Pierre NELLO, directeur départemental adjoint 

 Marie-Pierre KERSCAVEN, secrétaire générale 

 Alain TRECANT, CGT 

 Angélique ALLES, FSU 

 Bernard JOLY, FSU 

 Patrick LEMETAYER, FSU 

 Elisabeth BERGE, Alliance du Trèfle 

 Marie-Agnès CHAUVEL, FO 

 Anne-Marie LE SAUCE, FO 

 Thierry LORANT, FO 

 Laure LAFOND-PUYET, chef du service contrôle des transactions 

 Michel COLLIN, chef du service environnement 

 Olivier BUREL, chef du service sécurité sanitaire des aliments 

 Isabelle NOLOT, Contrôle des transactions 

 Marie-Claude JICQUEL, Service santé et protection animales 

 Graziella CREQUER, assistante de prévention 

 Elisabeth BERGE, assistante de prévention (abattoirs) 

 Valérie GAUTHIER, assistante sociale 

DDTM DU MORBIHAN 

 Patrice BARRUOL, directeur départemental 

 Yves LE MARECHAL, directeur départemental adjoint 

 Olivier REMUS, secrétaire général 

 Jean-François ARNOULD, UNSA 

 Thierry CHOUBARD, UNSA 

 Christophe GUILLOTIN, CGT 

 Cécile HERVO, CGT, présidente de la CLAS 

 Claude ABADIE, CGT 

 Stéphane KERVAUDAN, CFDT 

 Jeanine MAGREX, CFDT 

 Hélène BILY, CFDT 

 Janick GODIN, FO 

 Sylvain PICART, FO 

 Armelle OLICART, présidente de l’ASMA 

 Gilles FORDOS, vice président de l’entraide ASCE 

 M Didier FARINA, agent (Lorient) 

 Emmanuel CHARPENTIER, adjoint au chef de service Urbanisme (SUH)  

  Marie-Annick STOQUERT, responsable unité marins-navire (Auray) 

 Eric de BUSSY, agent 

 Mickaël JANNIER, assistant de prévention 

 Etienne BLANDIN, chef de service  
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 Pascal DESJARDINS, chef de service 

 Eric HENNION, chef de service 

 Isabelle BOUTIN, assistante sociale 

DDCS DU NORD 

 Annick PORTES, directrice départementale 

 Jean-Philippe GUILLOTON, directeur départemental adjoint 

 Jésus DIEZ, secrétaire général 

 Yves ROYER, SG 

 Christelle GODDYN, assistante sociale 

 Thierry DEQUIDT, assistant de prévention 

 Ghislaine DESSAINT POCHON, cheffe de la MUSHI 

 Sandrine PINOCHEAU, MUSHI 

 Patrick PIRET, chef de la MJSVA 

 Dominique CARDON, MALO 

 Katy FRANCHE, MALO 

 Anne-Caroline LAIGNEL, MAPF 

 Jean-Yves DELBROUCQ, JESUA 

 Eric BYHET, CFDT 

 Thibault VALLOIS, CFDT 

 Priscille MATHON, CFDT 

 Séverine RONDEL, CFDT 

 Elisabeth MORTREUX, CFDT 

 Magalie MAIRESSE, CFDT 

 Yassine KROUCHI, UNSA 

 Mathilde DUVAL, UNSA 

DDPP DU NORD 

 Joëlle FÉLIOT, directrice départementale 

 Vincent BEUSELINCK, directeur départemental adjoint 

 Patrick SENECHAL, secrétaire général 

 Jérôme LEMONNIER, secrétaire général adjoint 

 Véronique FRANCOIS, Solidaires 

 Céline VION, Solidaires 

 Marie-Alice BUCHET, Solidaires 

 Sonia CHINOT, Solidaires 

 Jean-Pierre HESPEL, CGT 

 Grégory CHANU, FO 

 Sandrine DEWASTE, Secrétariat général 

 Lucette BRION, SPAE 

 Corinne COUPET, assistante sociale 

 Gaëtan LIGNIER, assistant de prévention 

 Sylvain DEBURDE, QSPNAS 

 Daniel KESSI, PECR 

 Véronique VALENTIN-ALEXIS, chef de service 

 Claire LE BIGOT, chef de pôle 

 

JAC
Via UFETAM
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DDCS DE L’OISE 

 Frédéric PIGEON, directeur départemental  

 Riad BOUHAFS, directeur départemental adjoint 

 Fabienne MALRIQ, secrétaire générale 

 Véronique BALLOCHARD, FO 

 Rémi GARDIN, UNSA 

 Wadine CRESSONNIER, FO 

 Sylviane DELACVIVIER, FO 

 Aurélie DELARGILLIERE, FO 

 Linda POULET, assistante de prévention 

 Guilaine ROISEUX, SG 

 Dominique VASSEUR, Pôle LH 

 Sylvie DANDREA, Pôle LH 

 Rozelyne HOYEZ, Pôle LH 

 Claire CHANE-CHING, cheffe pôle JSVA 

 Isabelle GUYOT, cheffe Pôle LH 

 Marie- Pierre BALTHUS, cheffe Pôle ASPV 

 Christophe VOINCHET, assistant service social 

DDT DU PUY-DE-DOME 

 Armand SANSEAU, directeur départemental 

 Didier BOREL, directeur départemental adjoint 

 Alfred GROS, secrétaire général 

 Caroline JUCKER, UNSA 

 Pascal LEGROS, UNSA 

 Frédéric SARRON, UNSA 

 Corinne PIERRAT, UNSA 

 Patricia MATHUS, CFDT/FO 

 Sandrine BELLOEIL, FO 

 Daniel DECOUZON, FO 

 Nicolas RUDEL, CGT 

 Martine PARRAIN, CGT 

 Hélène SOUCILLE, assistante sociale 

 Béatrice ROUGIER, assistante de prévention 

 Jacques RANCE, assistant de prévention 

 Nicole CRETE, SEA 

 Christelle CARLET, Agence d’Issoire  

 Lisa WILLIAMS, chef du service habitat et rénovation urbaine 

 Nicolas VENTRE, chef du service économie agricole  

 Léonard PONAMALE, Service prospective aménagements risques 

 Gilles LEGOUEIX, SET/QCEE 

 Dr RUOLS, médecin de prévention 

DDPP DU PUY-DE-DOME 

 Jean-Michel MASSON, directeur départemental adjoint (intérim) 

 Marie Céline GINESTET, secrétaire générale 

 Jean Yves LE DON, assistant de prévention/SG 

 Dr FERRARI, médecin de prévention 

 Nicolas COMBES, chef de service STPRR 
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 Franck PERNEL, STPRR 

 André GAUFFIER, chef du service SPPAE 

 Valérie MARTIN, chef du service SPPAE adjointe 

 Régis DOMAS, SPPAE 

 Alexandre JUHLIEN, SPPAE 

 Loïc VERNET, SPPAE 

 Christine LE DON, SRMPE 

 Pascal MARQUET, FO – SSA/ assistant de prévention 

 Marie-Hélène RANGER, UNSA – SSC 

 Florence FLEURY-MONTALIEU, UNSA – SSC 

 Sabrina ROUAULT, Solidaires – SRMPE 

 Natacha GAUDEVIN, Solidaires – SRMPE 

DDPP DES PYRENEES ATLANTIQUES 

 Pierre Abadie, directeur départemental 

 Pierre CABRIDENC, directeur départemental adjoint 

 Nicolas BRISSE, secrétaire général 

 Nathalie CHIOSI, Cabinet Anteis 

 Laurence MOREAU, assistante du service social 

 Marie-Andrée NOGUEZ, Service économie et protection du consommateur 

 Philippe BARRET, chef du service Abattoirs et sous produits 

 Rose-Marie GOMEZ, chef du service économie et protection du consommateur 

 Régis DOMAS, SPPAE 

 Alexandre JUHLIEN, SPPAE 

 Maria de Mateo AZNAR, Service abattoirs SP 

 Isabelle PEREZ, SSSA 

 Nathalie LAPHITZ, responsable de la délégation territoriale de Bayonne 

 Nathalie NURDIN, FO 

 Sophie HARITCHABALET, FO 

 Thierry PARES, FO 

 Céline GAUDHION, FO 

 Karine RIGAUD, CGT 

 Jean-Louis WICHEGROD, CGT 

 Emilie LANNEGRAND, CGT 

 Nathalie CHIOSI, cabinet ANTEIS 

DDTM DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

 Nicolas JEANJEAN, directeur départemental 

 Philippe JUNQUET, directeur départemental adjoint  

 Brigitte CANAC, secrétaire générale 

 Jean-Michel LIOPIS, assistant de prévention (Bayonne) 

 Chantal MATUISSI, cheffe du service habitat logement ville 

 Christian VALLET, chef du service PEA 

 Francis LELEU, RCIE 

 Thérèse BORDAGARAY, SDREM 

 Myriam PUCHEU, Service habitat logement ville 

 Dominique PATIN, Service habitat logement ville (contribution écrite) 

 Hervé BUERI, Service habitat logement ville 

 Isabelle MURARO, FO (motion) 
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 Louis LAFITTE, FO (motion) 

 Caroline SANZ, UNSA 

 Liette GUIOLLARD, FO 

 Laurence MOREAU, assistante du service social 

 Frédéric DAMOUR, ISST (rencontré à Paris le 23 mai) 

DDCSPP DE LA HAUTE-SAONE 

 Huguette THIEN-AUBERT, directrice départementale 

 Thomas CLEMENT, directeur départemental adjoint 

 Bernard UMBER, secrétaire général  

 Sébastien DAVAL, UNSA/ Assistant de prévention 

 Adeline BAGUE, UNSA 

 Thierry GUILLAUME, FO 

 Mireille NOLIN, CGT 

 Sylvie MENIGOZ, UNSA 

 Benoit GERARDIN, CGT 

 Sophie RONDEAU, assistante de prévention (abattoirs) 

 Régine TURLIN, Protection des consommateurs et santé et sécurité animale (PCSSA) 

 Mr Jérôme GARRIC, Promotion et développement des pratiques sportives 

 Martine RAGUIN, Emplois et formations des métiers de l’animation 

 Fanny BOSMENT, technicienne vétérinaire (PCSSA) 

 Christine GUERILLOT, secrétaire administrative au SG 

 Carole MARCHINI, cheffe de service prévention de l’exclusion et politique de la ville 

 Olivier TOURNAY, chef de service SSA 

DDT DE LA HAUTE-SAONE 

 Thierry PONCET, directeur départemental 

 Didier CHAPUIS, directeur départemental adjoint 

 Denis CLEMENT, secrétaire général adjoint 

 Claude PIERRE, CFDT 

 Corinne JACQUEMAIN, CFDT 

 Claudine COULON, CFDT 

 Ghislaine GIRARD, CFDT 

 Daniel QUINTERNET, CFDT 

 Daniel HYENVEUX, UNSA 

 Pascal SCHÄR, UNSA 

 Fabian MOURIC, CFDT 

 Véronique BARRET, CFDT 

 Marie-Noëlle SCHWARZ, CFDT 

 Christophe RATTAIRE, CGT 

 Guillaume GEORGEL, Unité Eau, service environnement et risques 

 Maria GIGANDET, chef d’unité planification (SUHC) 

 Isabelle CHALUMEAUX, Cellule information et conseil de gestion au SG 

 Daniel FILLON, conseiller territorial 

 Dr Isabelle FAIVRE, médecin de prévention DDT et DDCSPP 

 Agnès LABARTHE, assistante sociale  

 Vincent LACHAT, chef de service urbanisme habitat et constructions 

 Christiane NEZ, cheffe de service économie et politiques agricoles 

 Marie-Josée MAIROT, assistante de prévention 
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DRDJSCS DE LA SEINE-MARITIME 

 Franck PLOUVIEZ, directeur départemental 

 Véronique de BADEREAU, directrice départementale adjointe 

 Didier LEONARD, secrétaire général 

 Pascale BONAY, CGT 

 Gaëlle GOAGUEN, CGT 

 Pascale LEPINEY, CGT 

 Cécile LEFEBVRE, CGT 

 Fatiha CHETITAH, CGT 

 Floriane DUPONT, CGT 

 Denis THOMAS, UNSA 

 Chloé PETIT, agente 

 Corinne SIX, agente 

 Corinne SCHULTZ, agente 

 Dominique THUEZ, agente 

 Magali THUEZ, assistante de prévention 

 Geneviève CARRERE, cheffe de pôle hébergement/logement 

 Hélène ZADE, cheffe de pôle hébergement/logement 

 Isabelle GALERNEAU, assistante de service social 

DDCS DU VAR 

 Arnaud POULY, directeur 

 Joaquim GONZALES, directeur adjoint 

 Nelcie FERRERE, secrétaire générale  

 Dr Marie-France QUATREFAGES, médecin de prévention 

 Christian REPAUX, UNSA 

 Jean-Luc CARONE, FSU 

 Nicolas LE HEN, FSU 

 Mireille DIPLACIDO, CFDT 

 Dominique RIBEIRO, CFDT 

 Sylvie GERMI, CFDT 

 Sébastien ODDONE, chef adjoint du service politique de la ville 

 Audrey CARMONA, Service hébergement accompagnement logement 

 Danielle PELLI, cheffe du service protection des personnes et des familles 

 Amandine MARTIN, cheffe du service hébergement accompagnement logement 

 Isabelle BAPTISTE, Service hébergement accompagnement logement 

 Sylviane MAFFA, assistante sociale 

 Ghislaine ROGER, Secrétariat général 

 Aline PERRY, assistante de prévention 

DDTM DU VAR 

 Jean-Michel MAURIN, directeur 

 Sandrine SELLIER-RICHEZ, directrice départementale adjointe, déléguée à la mer et au littoral 

 Vincent CHERY, directeur départemental adjoint 

 Dr Annick REUSSER, médecin de prévention 

 Marie BARBAT, secrétaire générale adjointe (NB : la secrétaire générale, en arrêt de maladie, n’a pas 
été auditionnée lors de la mission) 

 Evelyne RICHARD, FO 

 Jean-Noël STEPHANOPOLI, FO 
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 Judith CID, FO 

 Georgette GILSON, FO 

 Gérard GAMBA, FO secrétaire du SHSCT 

 Vincent PETIT, FO 

 Armelle GALLETTI, CGT FSU 

 Stéphane CESARI, CGT FSU 

 Isabelle CLAVERIE, CGT FSU 

 Valérie BANCEL, CGT FSU 

 Stephan SECONDI, CGT FSU 

 Patrick GRASSELLI, CGT FSU 

 Sylvia BOISBOURDIN, CFDT UNSA 

 Francis DAUPHINOT, CFDT UNSA 

DDCSPP DE LA HAUTE VIENNE 

 Jean-Dominique BAYARD, directeur départemental 

 Christelle ROMANYCK, directrice départementale adjointe 

 Agnès JAGUENEAU, secrétaire générale  

 Régine THIELOUT, suppléante UNSA 

 Isabelle DOS SANTOS, suppléante UNSA 

 Isabelle CHAULET, suppléante FO 

 Stéphanie PLANCHAT, suppléante UNSA 

 Olivier TRARIEUX, FO 

 Jean-Christophe MERILHOU, FO 

 Annie DEFRANCE, suppléante UNSA 

 Jacques GENGEMBRE, suppléant UNSA 

 Eric VANDER BAUWEDE, agent 

 Stéphanie RAFFESTIN, agente 

 Catherine CHAMPEYTINAUD, médecin de prévention 

 Véronique AUZEMERY, médecin de prévention 

 Michèle SABBAHI, assistante de prévention 

 Annick LAGUZET, assistante de prévention 

 Michèle DELAVAUX, cheffe de service sécurité et conformité des produits alimentaires 

 Agnès BLANZAT, cheffe de service protection et insertion des personnes vulnérables 

 Fabienne THOMAS, assistante sociale 

 Philippe BONNOT, directeur, délégué régional ARACT 

 Isabelle DUDOGNON, chargée de mission, ARACT 

DDT DE LA HAUTE VIENNE 

 Yves CLERC, directeur départemental 

 Pierre-Yves MOREAU, secrétaire général 

 Karine TAYSSE, CGT 

 Rémy CONTAMINE, FO 

 Daniel BEGUIER, UNSA 

 David MOULIN, FO 

 Aymé RIQUEMENT, FO 

 Nathalie PILLOT, FO 

 Jean-Christophe BATY, UNSA 

 Denis LAURIERE, UNSA 

 Cyril PRAGOUT, UNSA 
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 Guillaume BRARD, agent 

 Sylvie GALLOIS, agente 

 Pascal CHAMBAUD, agent 

 Rémy RONVEL, agent 

 Véronique MEILLEROUX, assistante de prévention 

 Laetitia BARIANT, assistante sociale 

 Eric HULOT, chef de service eau, environnement, forêt, risques 

 Christophe LEYSSENNE, chef de service économie agricole 

DDPP DE L’ESSONNE 

 Philippe MARTINEAU, directeur départemental 

 Patrick PAIGNANT, directeur départemental adjoint 

 Bénédicte BOUEE, CFDT 

 Nicolas NEBLE, CFDT 

 Ophélie JOLLY, CFDT 

 Aurélie RITTI, FO 

 Antoine DOLLE, CGT 

 Sidney BAILLOT, Service Première mise sur le marché et restauration sociale 

 Philippe RICHARD, responsable qualité SG 

 Martine BERGUE, assistante de prévention 

 Catherine REYNES, RH et gestion BOP 134 au SG 

 Lydie CHAPEVAIN, Service loyauté, qualité et sécurité, distribution et remise directe 

 Marie FAVIER, assistante sociale 

 Sylvain POSIERE, chef de service santé et protection animale 

 Brigitte PERETTI, cheffe de service protection économique du consommateur 

 Dr Christine POLOMENI, médecin de prévention 

DDT DE L’ESSONNE 

 Yves RAUCH, directeur 

 Hugues LACOURT, secrétaire général 

 Amandine CABRIT, cheffe de service STP 

 Robert SCHOEN, chef de service SE 

 Catherine BLOT, cheffe de service adjointe SEA 

 Martine ESTORGUES MOREAU, SDSCD 

 Marie LAMON, SHRV 

 Virginie FICOT, cheffe de bureau adjointe éducation SESR 

 Nathalie FAVEREAUX, assistante sociale 

 Dr Eric GOSSEIN, médecin de prévention 

 Patricia HARMOIS, FSU – SE 

 Patrick ZUDDAS, FSU – SHRU 

 Jocelyne SELUA, FO – STP 

 Abderralik BAHMED, CGT - SE 

DDPP DES HAUTS DE SEINE 

 Patrick DROUET, directeur départemental 

 Yves TOUZAL, directeur départemental délégué adjoint 

 Corinne CHRISTEN, secrétaire générale de la DDPP 

 Gaëtan LABESQUE, Solidaire 

 Marlène SAINTE MARIE PERRIER, Solidaire 
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 Gauthier LION, CFDT 

 Yohann AUBRY, CFDT 

 Daniel LEPLAT, CFDT 

 Jessica RAMANI, CFDT 

 Sylvie BASSAGET, cheffe de service 

 Stéphanie MEYER-BROSETA, cheffe de service 

 Nicolas CRAGNOLIN, assistant de prévention 

 Patricia LALLEMENT, inspecteur santé sécurité au travail 

 Cécile RASTOUL, inspectrice 

 Anaïs GIMENEZ, inspectrice 

 Christophe GALLAND, agent 

 Elisa CASTAGNIER, agent 

DDCS DES HAUTS DE SEINE 

 Christine JAQUEMOIRE, directrice départementale 

 Jocelyne MADEJ, directrice départementale adjointe 

 Gauthier CAZOR, secrétaire général de la DDCS 

 Thibault MARGOLLES, UNSA 

 Cathiana GROSSET, UNSA 

 Cédric BARRAS, UNSA 

 Monique SETA, FO 

 Muriel KERGREIS, FO 

 Christine GABEL, UNSA 

 David CHARRAS, agent 

 Philippe GERARD, agent 

 Florence SEBAOUN, médecin de prévention 

 Rosanne MOLA, assistante sociale 

 Véronique DENIZOT, agent 

 Sarah THOMASSIN, agente 

 Fabienne GUILLEVIC, cheffe de pôle 

 Pierre Alexis LATOUR, chef de pôle 

 Sandrine NOEL, assistante de prévention 
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Annexe n° 3 : Méthodologie de la mission pour la sélection des DDI visitées et les 
entretiens 

En application du décret n°2009-1484 du 3 décembre 2009, les directions départementales 
interministérielles sont des services déconcentrés de l'État relevant du Premier ministre, placés sous 
l'autorité du préfet de département. Les DDI dépendent pour leurs moyens des directeurs régionaux 
chargés des BOP et donc indirectement des cinq ministères dont les politiques sont mises en œuvre par les 
DDI. 

45 départements sont dotés de trois DDI : DDT(M), DDCS et DDPP, les autres départements n’en 
comportent que deux,  DDT(M) et DDCSPP. Il s’agit des départements de moins de 400 000 habitants ou sur 
certains territoires en raison d’enjeux particuliers, les compétences des DDCS et DDPP sont fusionnées dans 
une direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations (DDCSPP). 

Dans huit départements mentionnés en annexe du décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 (Bas-Rhin, 
Gironde, Rhône, Côte d'Or, Loiret, Seine-Maritime, Loire-Atlantique et Bouches-du-Rhône) les directions 
départementales de la cohésion sociale sont supprimées. Leurs compétences sont exercées, au sein des 
nouvelles directions régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale, par 
une direction déléguée. On compte ainsi au total 238 DDI : 66 DDT, 26 DDTM, 50 DDPP, 42 DDCS, 8 
DRDJSCS et 46 DDCSPP. 

Les DDI comprenaient 29 830 agents en 2014 et 29 057 agents en 2015 : 

 

Source : DSAF, bilan social 2015 des DDI 

La mission ne pouvait évaluer la qualité du dialogue social et la prévention des risques psychosociaux dans 
la totalité des DDI. Il a fallu constituer un échantillon qui par sa taille soit représentatif des problématiques 
auxquelles sont confrontés les personnels des DDI. 

Cet échantillon a été constitué en sélectionnant les DDI parmi celles signalées par la DSAF, et connues par 
les corps d’inspection pour la qualité de leurs relations sociales et celles qui au contraire avaient la 
réputation d’avoir un dialogue social perfectible signalé comme tel par les représentants du personnel 
siégeant au CT des DDI. D’autres critères ont été choisis par la mission en lien avec le sujet du rapport : 
absence de plan d’actions de prévention des RPS, absence de tenue des CT et CHSCT en 2014 ou nombre de 
réunions en deçà des exigences réglementaires, importante baisse d’effectifs depuis 2011... Les démarches 
(projet stratégique, prévention RPS, projet de service, audit organisationnel, audit managérial) financées 
par le fonds de modernisation ont également été une source d’informations utiles à la constitution de 
l’échantillon. 
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Les critères utilisés ont été : 

 le type de DDI ; 

 la taille de la DDI, effectifs et taux de baisse des effectifs ; 

 la localisation géographique (rural/urbain) ; 

 la présence de signalements auprès de la DSAF ; 

 les directions sans bilan social ou sans plan d’actions sur les RPS fin 2015 ; 

 les directions reconnues en matière de RPS ; 

 les directions avec 0 ou 1 CHSCT réuni en 2014 ; 

 les directions d’anciens chefs lieux de région ; 

 les directions ayant bénéficié d’un financement de projet par le fonds de modernisation. 
Trois directions départementales déléguées de DR(D)JSCS ont été ajoutées à l’échantillon. 

Le souhait de la mission était en effet non seulement de pouvoir recenser les bonnes pratiques de manière 
à les promouvoir et recommander leur mutualisation mais aussi de constater les pratiques plus 
critiquables, en comprendre les causes et déterminer les solutions qui permettraient de les redresser. 

Au terme de cette sélection 42 DDI120 ont été retenues. 

Dans chacune de ces DDI la mission a souhaité rencontrer les acteurs du dialogue social et de la prévention 
des risques professionnels et de la médecine de prévention : l’équipe de direction de la DDI (le directeur et 
son/ou ses directeurs adjoints), le secrétaire général, les représentants des organisations syndicales 
siégeant au comité technique et au comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail, deux chefs de 
service, quatre agents de différents services et si possible provenant de ministères différents, le(s) 
médecin(s) de prévention, le(s) assistants de prévention, l’assistante sociale, l’inspecteur de la santé 
sécurité au travail. Le choix des agents et des chefs de services a été laissé aux directeurs, suivant la 
disponibilité et l’appétence à participer aux auditions. Suivant les cas, les personnes ont été soit désignées, 
soit sollicitées, soit ont été informées de la venue de la mission et ont déclaré leur intérêt à participer. 

Un questionnaire a été élaboré en vue d’harmoniser la conduite des entretiens menés dans chaque DDI par 
binôme de missionnés et pouvoir recueillir l’expression des personnes auditionnées. Il a été envoyé dans 
chaque DDI visitée et il a été demandé que chaque participant puisse recevoir la partie du questionnaire 
qui lui était destinée. Dans les faits, assez rapidement, la mission s’est aperçue que de nombreuses 
questions n’étaient pas pertinentes et environ la moitié des questions ont réellement été posées, 
notamment aux équipes de directions et aux organisations syndicales. 

Dans le même temps, la mission a demandé à chaque direction les documents suivants : les procès-verbaux 
des comités techniques et comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail en 2014 et 2015 ; tous 
les éléments constitutifs de la démarche de prévention des risques psycho-sociaux ; le bilan social 2014 ou 
2015 ; et tout autre document pouvant éclairer notre démarche (projet de service...). 

Questions à l’équipe de direction : DD et/ou DDA 

Spécificité du dialogue social (DS) dans les DDI ? Dans votre DDI par rapport aux autres DDI ? 
Comment ressentez-vous le dialogue social dans votre service ? 

                                                            
120

Directions départementales de la cohésion sociale : Calvados, Gard, Haute-Garonne, Nord, Oise, Var, Hauts-de-Seine. Directions 
départementales de la protection des populations : Calvados, Drôme, Gironde, Centre, Morbihan, Nord, Puy-de-Dôme, Pyrénées-
Atlantiques, Essonne, Hauts-de-Seine. Directions départementales de la cohésion sociale et de la protection des populations : Cher, 
Doubs, Lot, Meuse, Haute-Saône, Haute-Vienne. Directions départementales des territoires (et de la mer) : Cher, Haute-Corse, 
Doubs, Drôme, Haute-Garonne, Gironde, Lot, Meuse, Morbihan, Oise, Puy-de-Dôme, Pyrénées-Atlantiques, Haute-Saône, Var, 
Haute-Vienne, Essonne. Direction régionales et départementales de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale : Bouches-du-
Rhône, Centre, Seine-Maritime. 
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Quels sont les sujets locaux ou nationaux qui peuvent avoir un impact sur le DS ? 
(Quels sont les sujets d’actualité de cette nature ? …) 
Comment ressentez-vous le climat social dans votre DDI ? 
Peut on parler de performance/efficience/efficacité/ du dialogue social ? 
A votre avis, à quoi sert le dialogue social ? 
 

Dialogue social  formel : 

Combien de CT et de CHSCT en 2014 ? en 2015 ? Cette année qu’envisagez-vous ? 
Pensez-vous disposer des marges de manœuvre nécessaires pour conduire utilement le dialogue social ? 
Notamment dans les domaines soumis au dialogue social des CT et CHSCT. (Ex : impossibilité d’avoir la main 
pour conventionner avec les médecins de prévention etc., dialogue de gestion, sujets mobilité/mutation, 
changements décidés en amont sans concertation) ? 
Quels sont les domaines qui devraient être abordés dans les CT / dans les CHSCT que vous n’abordez pas et 
pourquoi ? Sujets discutés / sujets en information seule ? Pour vous, existe-t-il encore assez de sujets de 
discussion pour alimenter les CT ? 
Vous estimez-vous bien formé pour mener le DS ? Que pensez-vous des formations au management 
dispensées par la DSAF ? Avez-vous suivi des formations au management ministérielles ? 
Les OS vous ont-ils demandé d’organiser des CT spéciaux sur certains sujets ? 
Comment s’est passée la transition ATESAT/ADS dans votre service ? Où en êtes-vous ? 
Quelles sont selon vous les conditions d’un « bon » dialogue social ? 
Avez-vous une appétence pour le dialogue social ? 
 

Dialogue social informel : 

Faites vous des réunions préparatoires aux CT et CHSCT et qui les préside ? Vous réunissez-vous en bilatéral 
ou tout autre mode de réunion avec les OS ? Qui anime ce dialogue informel (vous, le DDA, le SG, ça 
dépend) ? 
Quelles sont selon vous les raisons qui rendent, si c’est le cas, le dialogue plus difficile ? 
Quel est le degré d’initiative du secrétaire du CHSCT dans la détermination de l’ordre du jour ? Avez-vous 
mis en place les registres obligatoires ? 
Est-ce que vous vous êtes appuyé sur le décret de 2014 pour conventionner avec des médecins de ville 
pour la médecine de prévention ? 
Est-ce que les postures des OS au niveau central impactent le DS à votre niveau ? 
RPS 

Existe-t-il un DUERP dans votre service ? 
Qu’avez-vous mis en œuvre dans la prévention des RPS et où en êtes vous ? 
Avez-vous utilisé le fonds de modernisation / des cabinets de conseil ? 
Avez-vous pu vous appuyer sur la préfecture ? Le SGAR ? La PFRH ? Les ministères ? 
Acteurs :  

Rencontrez-vous des problèmes pour : 
Avoir des interlocuteurs au niveau des OS après les élections de 2014 (tirage au sort), représentatifs des 
différentes compétences métier, des différents ministères ? 
Recruter des médecins de prévention pour l’ensemble du personnel ? 
Recruter des assistants /conseillers de prévention ? 
Incidence de la prise en compte des RPS sur le dialogue et le climat social ? 
Si vous avez des difficultés dans l’exercice de vos fonctions, vers qui pouvez-vous vous tourner ? 
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Questions au secrétaire général 

Quel est votre rôle dans le dialogue social ? 
Quel est le lien entre gestion RH et dialogue social ? 
Avez-vous piloté la prévention des RPS ? 
Les agents viennent-ils vers vous quand ils rencontrent des problèmes ? De quel type ? 
Avez-vous été amené à effectuer des signalements à votre hiérarchie (sur les sujets santé et sécurité au 
travail) ? 
Selon vous, quels sont les mesures qui pourraient/devraient être prises pour fluidifier le dialogue social / 
climat social dans le service ? Ou améliorer la prise en compte des RPS ? 
Quelles sont vos relations avec le niveau régional, le SGAR ou la préfecture qui aient des incidences sur le 
dialogue social ? 
Vous estimez-vous bien formé pour animer le DS ? Que pensez-vous des formations au management 
dispensées par la DSAF ? Avez-vous suivi des formations au management ministérielles ? 
 

Questions aux organisations syndicales121 :  

Quels sont les événements récents, locaux et nationaux qui ont eu des impacts sur le DS dans votre DDI ? 
Avez-vous des difficultés pour obtenir des autorisations d’absence ? 
Pour vous, quelles sont quand on parle de dialogue social : 
 Ses qualités ? 
 Son intérêt ? 
 Son organisation actuelle dans le service ?  
 Ses insuffisances ? 
 Sa perfectibilité ? 
Comment expliquer les difficultés actuelles de représentativité au plan local ? (pour désigner des 
représentants du personnel au plan local  ) 
Pensez vous qu’il y a un rapport entre revendications syndicales nationales et locales ? 
Doit-il y avoir un rapport ? 
Quels sont les sujets du dialogue social qui devraient être débattus et ne le sont pas ? 
Comment informez-vous les agents du service sur votre action ? (Communication des différents syndicats, à 
quel moment ?) 
La prévention des RPS : 
Avez-vous participé à la mise en place du dispositif de prévention des RPS ? 
Difficultés ? 
Êtes-vous informés des difficultés rencontrées par les agents au sein de la DD, comment ? 
Que faites-vous dans ce cas? 
Quels sont vos actuels correspondants administratifs sur ce champ actuellement ? 
Danger grave / accidents du travail / burn-out ? 
Est-ce que c’était mieux avant au niveau DS et RPS?? Si oui, pourquoi ??? 
Qu'est ce que concrètement, l'action de votre syndicat a permis comme avancée, localement, pour les 
agents de la DD ? 
 
Questions assistant du service social : 

Situer l’activité : qui est-elle, de qui dépend-elle, de quels services dépend-elle ? 
Quels sont les principaux problèmes que rencontrent les agents de la DD dans votre champ ? 
Pensez-vous que cela ait des incidences sur le climat social du service ? 
Quelles sont les difficultés que vous ressentez dans l’exercice de vos fonctions ? 

                                                            
121 Des questions ont été retirées du questionnaire à la suite des réactions des organisations syndicales, car elles étaient ambigües 
dans leur formulation. 
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Quelles relations avec les autres acteurs SST et notamment ISST / assistant de prévention / médecin de 
prévention ? Vision sur ce réseau ? 
Assistez-vous aux CHSCT et quel y est votre rôle ? 
Avez-vous été sollicitée lors de la mise en place de la réflexion sur les RPS ? 
Êtes-vous sollicitée par les OS directement ? 
 
Questions médecins de prévention  et assistant/ conseiller de prévention :  

Pensez-vous avoir les moyens de faire votre travail dans des conditions satisfaisantes ? 
Selon vous, les problèmes de SST ont-ils été pris en main dans le service ? 
Comment avez-vous été associés à la démarche ? 
Avez-vous une lettre de mission ? Avez-vous rédigé des fiches de risques professionnels transmis au 
CHSCT ? Votre rôle est-il indiqué dans votre fiche de poste et pour quelle quotité de travail ? 
Êtes-vous systématiquement associés aux CHSCT ? 
Les agents ont-ils des demandes particulières auprès de vous ? Avez-vous été saisi de situations graves ou 
particulières ? 
Que pensez-vous de la démarche de prévention des RPS ? 
Ont-ils perçu depuis la mise en place des DDI des problématiques différentes / nouvelles et ont-ils le temps 
de participer effectivement aux instances ? 
Question aux chefs de service (2) :  

Que pensez-vous du climat social dans votre service ? 
Que pourriez-vous faire pour l’améliorer ? 
Selon vous existe-t-il des problèmes spécifiques de santé et sécurité au travail dans votre service ? 
Quel rôle avez-vous dans le dialogue social ? 
Communication descendante CODIR/agents ? 
Poids du préfet / des DR dans l’exercice des fonctions ? 
 
Questions aux agents (4) : 

Que pensez-vous du climat social dans votre entité/service/ dans la DDI ? 
Si vous aviez un problème de santé / sécurité au travail qui iriez-vous voir ? Si vous avez un problème 
professionnel qui allez-vous voir ? Problème par rapport à la hiérarchie ? 
Pensez-vous que le dialogue social est de bonne qualité dans la DDI ? Connaissez-vous les représentants du 
personnel dans votre service ? Communiquent-ils auprès de vous ? 
Que faudrait-il faire pour améliorer le dialogue social. ? 
Savent-ils ce qui se passe dans les CT et CHS (locaux et nationaux) 
Avez-vous des relations avec l’assistante sociale ? Comment voyez-vous son action en interne ? 
 

A l’issue de chaque déplacement en DDI une grille d’entretiens a été rédigée sur un modèle type à 
destination exclusive des membres de la mission afin de partager les constats. 
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Annexe n° 4 :  Les bonnes pratiques du dialogue social local 

1. DES ORDRES DU JOUR EN CT EFFICIENTS, CONSTRUCTIFS, CONCLUSIFS 
 

Dans une DDT, le CT a mis au vote le projet de réorganisation du service environnement, point 
d’aboutissement positif d’une démarche participative, dont les agents concernés ont « salué le travail de 
concertation et d’écoute » : 

- une proposition d’organigramme cible a été tout d’abord présentée en réunion de service ; 

- puis, au sein de groupes de travail animés par le secrétaire général, avec les cadres et les agents, 
destinés à partager, s’approprier, s’exprimer et réfléchir, sans la présence du chef de service, les 
agents ont exprimé leur réserve (coordination par un adjoint, abandon des rôles, répartition plus 
souple des thématiques) ; 

- une nouvelle proposition a été présentée aux agents, en présence de la Direction, qui a validé les 
principes. 

Le nouvel organigramme a été soumis au vote du CT. La nouvelle organisation est mise en œuvre à travers 
une bourse aux postes « pour les agents dont les postes sont fortement reconfigurés, et élargie sur la base 
du volontariat aux agents souhaitant changer de postes, afin d’offrir des opportunités pour tous les agents 
du service » (PV du CT du 22 septembre 2015). 

 

2. DU BON USAGE DU BILAN SOCIAL COMME ELEMENT DE DIAGNOSTIC PARTAGE 
 

Dans une DDT visitée, le bilan social présenté en CT conformément au décret n°2011-184 du 15 février 
2011, article 37, récapitule en un document unique, lisible,  les principales données chiffrées, sous forme de 
tableaux et graphiques commentés, permettant d’apprécier la situation de la structure sous les angles 
administratif et social. 

Le document de bilan social (2014) conclut en précisant que le « bilan social constitue un outil de pilotage 
contribuant à conduire une politique de gestion de ressources humaines adaptée. Ainsi, les indicateurs ont 
vocation à être suivis d’année en année, afin d’analyser l’évolution sociale de notre communauté de 
travail ». 

Ce document n’aurait pu voir le jour sans la collaboration active et efficace des unités « conseil en gestion 
et management », « ressources humaines » et « affaires financières/moyens généraux » du secrétariat 
général. » 

Le bilan social (2014), présenté en CT (en fin d’année 2015), est commenté par les représentants du 
personnel, par exemple sur l’anticipation du départ à la retraite de 26 agents d’ici 2018 qui « représentera 
un enjeu important en termes d’organisation et de transmission de missions »,   et par le directeur, qui 
partage leur préoccupation sur la croissance du nombre de jours d’arrêt maladie ordinaire et fait le lien 
avec la mesure du climat social, en proposant de «réactiver une enquête sur les RPS afin de mesurer 
l’évolution du climat social ». 
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Annexe n° 5 :  Les bonnes pratiques en matière de prévention des risques psycho-
sociaux 

1. UN PLAN DE PREVENTION DES RPS ETROITEMENT IMBRIQUE AVEC LA DEMARCHE DE PROJET DE 
SERVICE ET DE MANAGEMENT 

 
Dans une DDT, le Plan RPS, réalisé antérieurement à la circulaire du SGG du 13 juillet 2014, intégré au 
DUERP,  est étroitement imbriqué avec la démarche de projet de service et de management.  

Ce plan résulte d’un diagnostic partagé, selon une méthode inspirée de l’ARACT et transposée par le 
médecin de prévention, qui a joué un rôle moteur dans la démarche. Un questionnaire a été élaboré, 
diffusé et exploité en interne par un statisticien stagiaire. Ce diagnostic a été suivi d’un plan d’actions 
élaboré par un groupe de travail comprenant la direction et le secrétaire général, les représentants du 
personnel et l’équipe de prévention complète (médecin de prévention, assistant social et assistants de 
prévention). Il a abouti à neuf actions, précisément décrites, avec les effets attendus, un responsable 
identifié, des moyens, des échéances et des indicateurs, et suivies chaque trimestre par le groupe de travail 
et en CHSCT. 

Ce plan d’action est présenté suivant quatre axes de progrès qui relèvent sur le fond d’un projet de service, 
dans son volet management (il prévoit ainsi une charte du management, des lieux d’échanges inter-
services,… les effets attendus sont le renforcement de la solidarité, la valorisation du management) :  

LE PLAN D’ACTION DES RPS : NEUF ACTIONS REGROUPEES EN QUATRE AXES DE PROGRES : 
 

 AXE 1 : DONNER DES PERSPECTIVES AUX AGENTS 

Actions Effets attendus 

Communiquer auprès des agents sur le 
devenir de leurs missions 

Amélioration de la lisibilité de l’avenir pour chaque agent 
induisant une diminution de l’inquiétude engendrée par les 
perspectives de changement 

Mettre en place une Gestion 
Prévisionnelle des Emplois, des Effectifs 
et des Compétences (GPEEC) 
performante 

Offre de postes enrichie, s’inscrivant dans des parcours 
professionnels valorisants, répondant aux besoins en 
compétence du service 

 

 AXE 2 : RÉGULER LES CHARGES DE TRAVAIL 

Actions Effets attendus 

Planifier les commandes aux agents en 
s'appuyant sur un référentiel partagé 
des missions de la DDT 

Réduction du travail dans l’urgence 

Amélioration de l’utilisation des compétences internes 
(notamment par le renforcement de la transversalité) 

Répartir les activités en prenant en 
compte les situations individuelles  

Diminution de la pression liée à la charge de travail et 
corrélativement renforcement de la solidarité interne et 
valorisation du management 
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 AXE 3 : RÉNOVER LES RELATIONS HIÉRARCHIQUES 

Actions Effets attendus 

Créer un lieu d’échange inter-services 
pérenne traitant du thème du 
management Des collaborateurs mieux écoutés et soutenus par leur 

encadrement, avec une meilleure reconnaissance de leur travail 
Rédiger et mettre en application une 
charte du management 

 

 AXE 4 : AMÉLIORER LE QUOTIDIEN AU TRAVAIL 

Actions Effets attendus 

Mettre à niveau l’environnement 
matériel 

Amélioration du confort au travail 

Expérimenter des modes de travail 
innovants 

Réduction des déplacements d’agents éloignés de leur lieu de 
travail et de la fatigue qui en découle  

Créer des moments de convivialité à la 
DDT 

Renforcement des liens entre agents 

 

Selon la présentation du directeur dans sa lettre interne, « le volet management du projet de service, dont 
l’élaboration a été initiée après le plan de prévention des RPS, fait apparaître les interfaces entre les deux 
projets dont les démarches d’élaboration sont demeurées distinctes conformément à la demande des 
organisations syndicales ». Ce plan RPS est un « document de référence dont la bonne application, qui doit 
tous nous mobiliser, répond à une finalité essentielle : prévenir les impacts négatifs du travail sur la santé 
des agents et favoriser l’épanouissement professionnel ». 

En miroir, le projet de service, dans ses deux volets « Renforcer le pilotage stratégique de la direction » et « 
Développer un management qui concilie performance de notre action et épanouissement professionnel 
des agents », renvoie à cinq actions prévues dans le plan RPS. 
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2. DES PLANS RPS ETROITEMENT LIES AUX PROBLEMATIQUES DE MANAGEMENT 

 

Dans une DDSCPP, le plan RPS, non encore intégré au DUERP,  est issu d’une démarche participative suivant 
la méthodologie de l’Institut national de recherche et de sécurité (INRS).  Il est présenté selon quatre axes 
de prévention : 

- Axe 1 : Organisation du travail et processus ; 

- Axe 2 : Conduite du changement ; 

- Axe 3 : Actions sur le management ; 

- Axe 4 : Désinsertion professionnelle. 

Au sein de ces axes sont identifiées des actions, classées par niveau de prévention (primaire, secondaire ou 
tertiaire), avec préconisations et objectifs, des pilotes, des délais et un suivi122 par un groupe de travail 
réunissant chaque semestre le secrétaire général, l’assistante sociale et des représentants du personnel, et 
dont les résultats sont présentés pour actualisation au CHSCT tous les ans. 

Au sein de l’axe 1 « Organisation du travail et processus », figure en particulier une fiche action sur le » rôle 
des acteurs de prévention, afin d’améliorer la connaissance des missions des acteurs de prévention et 
déterminer le meilleur accompagnement relevant de la prévention primaire, qu’il soit collectif ou 
individuel. » 

Le plan RPS a été présenté en assemblée générale et en réunions de service. 

  

                                                            
122 ans autre indicateur que les quatre indicateurs préconisés par le CHSCT du conseil commun de la fonction publique. 
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3. L’INTEGRATION DE LA PREOCCUPATION DES RPS DANS LES ENTRETIENS D’EVALUATION 
 

Dans une DDCSP a été élaborée par l’assistant de prévention et soumise au CODIR une Fiche complément 
sur l’accompagnement à la conduite des entretiens professionnels. 

Selon l’assistant de prévention, « cette fiche rappelle les objectifs attendus de l'entretien professionnel et 
leurs liens avec la lutte contre les RPS. Ce document n'a pas vocation à être joint au compte rendu de 
l'entretien professionnel mais à rappeler aux chefs de services les points sur lesquels ils doivent porter une 
vigilance particulière. Il a été élaboré en groupe de travail composé de cinq agents (dont deux chefs de 
service). 

Il fait suite à une sensibilisation des chefs de service lors de ce CODIR. Elle avait pour objectif de souligner 
l'importance de l'entretien professionnel à la fois comme un temps d'échanges permettant un diagnostic 
des difficultés individuelles ou collectives, d'identification des leviers d'action en lien avec l'organisation du 
travail mais également comme un moyen de valorisation et de reconnaissance du travail des agents. 

Cette sensibilisation et la réalisation de ce document font partie des actions du plan de prévention RPS 
validé en CHSCT. » 

Un plan de" formation-action" réalisé avec l’aide du FACT et avec une demande de soutien du Fonds de 
modernisation prévoit :  

- un retour d'expérience par l’exploitation des entretiens professionnels 2015 ; 

- comment optimiser l'organisation du travail dans les services de la DDCSPP. 

 

FICHE COMPLEMENT SUR L’ACCOMPAGNEMENT A LA CONDUITE DES ENTRETIENS PROFESSIONNELS. 
 

OBJECTIFS : 

 Identifier et corriger les organisations du travail qui conduisent à une « demande psychologique forte 
» et une « latitude décisionnelle faible » pour l’agent. 

 Évaluer et supprimer les difficultés, freins en lien avec l’organisation collective (service). 

 Agir pour redonner du sens au travail : partage des objectifs, mise en place des modalités d’atteintes 
collectives de ces objectifs… 

 Agir sur les moyens locaux de reconnaissance : permettre la prise de responsabilité, prévoir les 
moyens de valorisation du travail des agents… 

 

OBJECTIFS SECONDAIRES : 

 identifier les agents en situation de « job strain » (cumul d’une forte demande psychologique et une 
faible latitude décisionnelle) et qui cumulent une situation « d’iso strain » (faible sentiment de 
reconnaissance). 

 Identifier les agents en situation de travail isolé (agent qui porte une mission très technique (expertise 
rare), très difficilement remplaçable). 

 

DES AGENTS ACTEURS DE LEUR ENTRETIEN : 

 Impliquer les agents dans leur entretien en leur demandant de préparer un certain nombre de points : 
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 Préparer un retro-planning de réalisation des missions/objectifs avec, le cas échéant, l’identification 
des difficultés rencontrées. 

 Identifier les processus de travail à améliorer : 
- procédures, 
- outils-logiciels, 
- circuit de commande et de communication, 
- relations partenaires, autres services, 
- freins éventuels liés aux relations inter-individuelles, 
- fonctionnement hiérarchique. 

 
BILAN : 

 Analyser le retro planning pour identifier les moments de tension dans lesquels s’est trouvé l’agent 
pour proposer des solutions correctives. 

 Bilan des formations suivies : écart réalisé-prévu. 
 

PREPARATION DES OBJECTIFS DE L’ANNEE : 

 Mettre en lien les objectifs du service avec les objectifs individuels. 

 Élaborer un planning des échéances. 

 Formaliser les priorités y compris en mode dégradé (absence, imprévus ponctuels…). 

 Définir des objectifs de progression individuelle en lien avec les compétences, savoirs (amélioration, 
maintien de l’expertise…). 

 Élaborer un plan prévisionnel de formation : formaliser un commentaire même si l’agent ne souhaite 
pas partir en formation continue (expliciter les raisons). 

 

ÉVALUATION : 
Remarque : le soin apporté à la formalisation des commentaires (précisions) a une incidence directe sur le 
sentiment de reconnaissance de l’agent. 

MODIFICATION DE LA FICHE DE POSTE : 
Le cas échéant, la fiche de poste peut être modifiée avec un souci de précision notamment dans le 
descriptif des tâches à réaliser (procédures, outils, relations de travail...) pour conduire les missions. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Évaluation du dialogue social et de la prévention des risques psycho-sociaux dans les DDI 

122 
 

 

 



Évaluation du dialogue social et de la prévention des risques psycho-sociaux dans les DDI 

123 
 

Annexe n° 6 :  Les bilans sociaux sont-ils utilisés dans les DDI ? 

Le BCAM123 recueille des données de GRH, renseigne des bases de données et communique aux DDI les 
informations qu’il juge utiles pour la conduite du dialogue social, sans les avoir interrogé au préalable sur 
leurs besoins. Le travail fourni par la DSAF sur l’ensemble de ces champs ne semble pas répondre aux 
besoins réels des DDI, qu’il soit décalé dans le temps (bilan sociaux), ou qu’il ne permette pas de dégager 
réellement de bonnes pratiques (fonds de modernisation). Le travail fourni dans le champ SST, s’il permet 
un suivi efficace, reste parfois théorique, comme l’illustre la procédure suivante : 

La responsable de l’appui aux services élabore chaque année le bilan social des DDI qui se fonde « sur des 
informations collectées d’une part, auprès des directions des ressources humaines des ministères dont les 
missions sont portées par les DDI, et, d’autre part, auprès de ces dernières via l’enquête annuelle sur les 
conditions de vie et de travail dans les DDI qui s’appuie sur l’outil l’infocentre des services déconcentrés qui 
permet la dématérialisation de l’enquête et la mise à disposition des données à ces services 124». Cette 
enquête, commune à l’ensemble de la fonction publique, permet de présenter un bilan global présenté par 
le ministre chargé de la fonction publique devant la Commission Centrale d’hygiène de sécurité et des 
conditions de travail (CCHSCT) du Conseil Supérieur de la Fonction Publique de l’Etat (CSFPE).  

Le travail effectué aboutit aussi à l’élaboration d’un bilan social par DDI, qui leur est transmis 
régionalement via les SGAR. Ce travail est considérable puisqu’il requiert l’analyse et la compilation d’un 
grand nombre de données : les bilans étaient transmis, jusqu’en 2016, assez tardivement dans l’année.  

La mission a interrogé les DDI sur l’utilisation qu’elles font du bilan social125. Sur un échantillon de 20 DDI, 
13 ont transmis un bilan social à la demande de la mission, dont neuf établis spécifiquement par le service, 
deux de type « DSAF », deux bilans des services de santé et sécurité au travail126. Dans sept services, ces 
documents ont été présentés en comité technique, ils ont fait l’objet de débats dans trois d’entre eux (sur 
l’écrêtement des heures travaillées, sur les formations et sur l’augmentation des absences pour maladie). 

Les données envoyées aux DDI sont brutes, sans commentaires. Les DDI qui construisent leur propre bilan 
social utilisent les données qu’elles collationnent pour les réponses à l’enquête annuelle ainsi que leurs 
propres données sur les effectifs cible pour construire un bilan social ad hoc qui répond aux plus près aux 
demandes des OS. 

Dans ces bilans sociaux propres aux DDI, les quatre indicateurs relatifs aux RPS ne sont pas toujours repris. 

Sans remettre en cause la qualité du travail accompli, Il serait pertinent que la DSAF interroge les DDI sur 
les données qui leur sont réellement utiles et qu’elle adapte ses envois de bilans sociaux aux réels besoins 
des SG, sachant que le travail de recueil des données, partagées avec la DGAFP, est, lui, indispensable. 

  

                                                            
123 Bureau de la coordination de l’animation et de la modernisation, sous-direction du pilotage des services déconcentrés de la 
direction des services administratifs et financiers du Premier ministre. 
124 Avant-propos du bilan social 2015.  
125 Théoriquement, conformément au décret n° 2011-184 du 15 février 2011 relatif aux comités techniques dans les 
administrations et les établissements publics de l'État, en son article 37 : « Les comités techniques reçoivent communication et 
débattent du bilan social de l'administration, de l'établissement ou du service auprès duquel ils ont été créés. Ce bilan est établi 
annuellement. Il indique les moyens, notamment budgétaires et en personnel, dont dispose ce service et comprend toute 
information utile eu égard aux compétences des comités techniques énumérées à l'article 34. » 
126 Il existe donc parfois une confusion entre le bilan social (références texte) et le bilan de la situation générale de la santé, de la 
sécurité et des conditions de travail et un programme de prévention des risques professionnels et d’amélioration des conditions de 
travail (article 61 et 62 du décret du 28 mai 1982 modifié relatif à l’hygiène, la sécurité et la prévention médicale). 
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Annexe n° 7 : Le fonds de modernisation, une aide financière très mobilisée et peu 
évaluée 

Dans le cadre du plan de modernisation et de simplification (PMMS), un fonds, porté par le programme 333 
(moyens mutualisés des administrations déconcentrées), a été créé en mai 2013 par la direction des 
services administratifs et financiers (DSAF) du Premier ministre, pour l’ensemble des DDI. Il s’agissait de 
financer « des démarches d’optimisation de processus, de projets de service, d’actions de promotion du 
développement durable127 », pour soutenir les projets jugés les plus innovants dans le cadre d’un appel à 
projets sur quatre thématiques : organisation et fonctionnement des services, pratiques managériales et 
dialogue social, prévention des risques psycho-sociaux, État exemplaire. 

Outre l’accompagnement financier, les projets retenus pouvaient faire l’objet d’un accompagnement 
méthodologique par une équipe dédiée, mise à disposition des directions départementales 
interministérielles par la DSAF. Cet appui a été effectivement mis en place, notamment pour les projets de 
service avec la création d’un groupe de travail ad hoc et pour les projets RPS, autour de la chargée de 
mission thématique. 

Chaque année, plusieurs vagues d’appel à projet donnent lieu à un pré-examen par la sous-direction du 
pilotage des services déconcentrés, ce qui mobilise plusieurs chargés de missions, puis à un choix définitif 
par un comité de sélection128 où les projets sont présentés par des rapporteurs  suivant la thématique 
retenue. Les crédits sont délégués aux SGAR, BOP délégués, qui les affectent dans les DDI. Depuis 2015, les 
SGAR peuvent répondre aux appels à projet si plusieurs DDI sont impliquées avec un pilote désigné. Fin 
2015, 363 projets ont été financés et 205 DDI ont candidaté pour se faire financer (dont 96 % des DDT(M) 
et 80 % des DDSCPP). 

Depuis 2013, les thématiques et les critères de choix ont évolué pour inclure, par exemple, la qualité de vie 
au travail dans les projets de prévention des risques psychosociaux, outre les actions plus communes 
(financement du diagnostic, état des lieux sur la prévention, préconisations, formations, plans d’action, 
suivi du plan d’action). Les critères de sélection sont les suivants : actions pilote pouvant être valorisées 
dans d’autres services, caractère innovant des propositions d’action. Tous les projets doivent pouvoir être 
mis en œuvre dans les 6 à 8 mois. 

La prise en charge moyenne atteint presque 50 % du coût total des projets et le financement moyen est de 
6 000 euros. Après un essai de portage par des marchés nationaux en 2014, peu conclusif, 100 % des 
projets sont pilotés par les DDI avec des prestataires locaux. A la fin du projet, les services envoient une 
fiche d’évaluation à la SDPSD. Elles sont peu exploitées. 

 2013 2014 2015 TOTAL 

Nombre de projets retenus 109 123 123 355 

% du montant financé 46 % 46 % 42 % 44,66 % 

Montant moyen financé (€) 6 000 12 000 5 734 7 911 

Total des financements (€)129 647 300 743 900 705 400 2 096 600 

Source : mission à partir des données de la SDPSD. 

                                                            
127 Note de la directrice des services administratifs et financiers au secrétaire général pour la modernisation de l’action publique, 
« création d’un fonds de modernisation destiné au DDI et appui SGMAP », 12 avril 2013. 
128 Le comité de sélection est constitué de membres de la SDPSD, de représentants de la DGAFP, du SGMAP, des directeurs de DDI 
et du délégué à la mobilité et aux carrières de la DSAF. 
129 Les montants moyens ne sont pas les montants réels : c’est pourquoi le total des financements ne correspond pas au montant 
moyen multiplié par le nombre de projets.  
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En 2013, sur 30 projets financés sur le thème « pratiques managériales et dialogue social », aucun n’a porté 
directement sur le dialogue social, deux étaient liés au thème de la prévention des risques psychosociaux et 
neuf sur l’élaboration ou la poursuite de la mise en place du projet de service. En 2014, le thème a évolué 
en « pratiques managériales » : sur les 54 projets financés, 11 ont porté sur les pratiques managériales dans 
un contexte de changement (dont un dans le cadre du plan de prévention des RPS), 14 étaient liés au projet 
de service et quatre étaient directement liés à la thématique des RPS, de la qualité de vie au travail ou à la 
réflexion sur les conditions de travail. En 2015, les pratiques managériales ont été distinguées des 
démarches stratégiques avec le financement de 42 projets. Un projet a été financé pour l’accompagnement 
du dialogue social et le portage du projet de service. Huit avaient pour objet le renforcement du 
management et 15 les projets de service. 

Sur le thème de la prévention des risques psychosociaux, en 2013, sur 45 actions financées, 16 étaient 
relatives au diagnostic et aux plans d’actions, trois uniquement aux diagnostics et six uniquement aux plans 
d’actions, 11 ont financé des actions de formation et quatre la mise en place d’un système d’écoute des 
agents (certains items sont peu explicites). Deux DDCSPP, une DDT et une DDPP ont été distinguées par leur 
qualité de pilote. Les projets sont désignés comme pilote lorsqu’ils sont considérés comme exemplaires 
pour d’autres DDI, soit sur leur thématique, soit pour leur méthode, dans un but de diffusion de bonnes 
pratiques. 

En 2014, les thématiques évoluent vers une plus grande diversité, notamment sur 46 projets financés, 
sept évoquant la qualité de vie au travail, trois le lien entre la démarche de prévention des RPS et celle de 
la remise à jour du document unique, trois  les sujets d’organisation dans un contexte de changement, une 
de gestion des situations d’agression. Trois des projets prévoient la prise en compte des RPS 
spécifiquement pour le management. En 2015, l’urgence des délais de mise en œuvre de la démarche se 
fait sentir avec, sur 57 projets financés130, 12 projets d’élaboration des plans d’actions à la suite de 
diagnostics et de leur mise en œuvre, encore cinq financements de diagnostics et 17 de démarches 
complètes. Le nombre de formations financées hors projet global est faible : un en 2014, six en 2015 dont 
deux séminaires. Sept démarches évoquent la qualité de vie au travail en 2015. Le sujet des documents 
uniques a totalement disparu des thèmes des projets. 

Financement de projets par le fonds de modernisation sur deux thématiques 2013-2015 

  2013 2014 2015 TOTAL 

Pratiques managériales     

Nombre de projets 30 53 41 124 

Coût total des projets 445 262 736 253 547 941 1 729 456 

Financement par le fonds 212 513 342 314 241 100 795 927 

RPS     

Nombre de projets 46 47 57 150 

Coût total des projets 614 188 530 871 848 041 1 993 100 

Financement par le fonds 289 979 197 500 353 800 841 279 

Source : mission à partir des éléments SDPSD 

53 projets ont été financés dans les 42 DDI évaluées par la mission, dont 42 sur les pratiques managériales 
et sur la prévention des RPS. 19 projets ont été portés par des DDT(M), 7 par des DDCS ou des DDPP et 
9 par des DDCSPP. Lors des démarches de prévention des RPS, lorsqu’il a été décidé d’avoir recours à un 
partenaire extérieur, la demande d’un financement auprès du fonds de modernisation est presque 

                                                            
130 Huit projets n’ont pas un objet assez clair pour être identifié. 
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automatique pour les DDI, même si celles qui n’y ont pas eu accès ont donné suite à leur projet sans ce 
financement. 

UN DISPOSITIF TRES UTILISE MAIS DONT L’EFFICIENCE N’EST PAS EVALUEE 
 

Le fonctionnement de ce fonds n’est plus satisfaisant aujourd’hui : outre qu’il mobilise lourdement l’équipe 
de la SDPSD plusieurs fois par an pour la sélection des projets, il ne permet pas, faute de moyens humains, 
d’évaluer la portée de ces financements et pour faire évoluer le type de projet financé et le mode de 
financement. Le nombre de projets financés est trop important avec une dispersion sur des sujets divers. 

La procédure de sélection est très lourde : elle implique un premier examen et la rédaction d’une fiche de 
synthèse par projet par l’équipe de la SDPSD131 avant le passage devant le comité de sélection. Elle est 
cependant assez peu discriminatoire, puisque, pour les projets touchant aux RPS par exemple, la moitié des 
DDI environ en ont bénéficié et que la plupart ont été financées pour des projets classiques (diagnostics et 
plans RPS). Le fonds, qui avait pour objet de sélectionner des projets innovants et diffusables a donc servi à 
financer, la plupart du temps, des démarches assez banales dans leur méthode et leurs résultats. 

Sur les pratiques managériales, le type de projets financés est plus diversifié, notamment depuis que les 
démarches managériales ont été distinguées des projets de service. Néanmoins, malgré les difficultés que 
peuvent rencontrer de nombreuses DDI dans l’animation du dialogue social, seules deux ont eu recours au 
fonds de modernisation pour rechercher des solutions innovantes dans ce domaine. 

Les résultats des projets ne peuvent pas être évalués par la SDPSD : l’exploitation des fiches d’évaluation 
plus ou moins bien complétées par les DDI serait trop lourde et n’apporterait pas d’éléments utiles pour 
l’ensemble des DDI. Les DDI pilotes, pour celles qui ont été rencontrées par la mission, n’ont pas été 
sollicitées par la SDPSD pour jouer un rôle de diffusion des méthodes employées et des résultats obtenus. 
De fait, les meilleurs projets et réalisations sont bien connus par la DSAF qui les diffuse et s’appuie sur les 
directeurs lors des groupes de travail et séminaires de formation, sans que ce concept de pilote soit 
réellement opérationnel. 

Le recours à des prestataires extérieurs est loin de donner satisfaction et n’est pas un gage de qualité, 
même lorsque les prestataires ont été recommandés pour leur maîtrise du sujet (ils reproduisent alors 
souvent des schémas qui ne correspondent pas aux besoins de la DDI). Si cette aide méthodologique a 
permis à nombre de directions de mener ces démarches à leur terme ce qu’elles n’auraient pas pu faire 
faute de moyens disponibles et d’une réelle appropriation des méthodes, elle a produit un résultat qui peut 
sembler déconnecté des diagnostics lorsque la méthode n’a pas été suffisamment participative, surtout 
pour l’étape de la rédaction du plan d’actions. 

La mission préconise donc d’utiliser ces crédits pour développer les offres de formation, accompagner les 
réseaux (SG, chefs de services, ISST, ASS) et redéployer les démarches APPO dans l’ensemble des DDI. 

  

                                                            
131 « Un pré-examen des dossiers est effectué à la SDPSD : les projets sont examinés par différents rapporteurs (selon les 
thématiques). Une fiche de synthèse est rédigée par les rapporteurs pour chaque projet, qui synthétise les principaux éléments et la 
proposition de décision à soumettre au comité. Le travail de présélection aboutit à classer les projets en 3 catégories (à retenir, à ne 
pas retenir, à examiner en comité de sélection). Par ailleurs, une fiche par thématique est remplie par les rapporteurs afin d’avoir la 
vision globale sur une thématique (nombre de projets retenus, propositions de décisions, principaux motifs d’acceptation / de rejet / 
principaux sujets à examiner en comité) ». Note de la SDPSD, mars 2016. 
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Annexe n° 8 :  La prévention des risques psychosociaux : textes et méthodes 

En vertu de l’article L4121-1 du code du travail, l’employeur (privé ou public) « prend les mesures 
nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale des travailleurs. Ces mesures 
comprennent des actions de prévention des risques professionnels et de  pénibilité au travail ; des actions 
d’information et de formation ; la mise en place d’une organisation et des moyens adaptés. L’employeur 
veille à l’adaptation de ces mesures pour tenir compte du changement des circonstances et tendre à 
l’amélioration des situations existantes. ». 

L’article L.4121-2 définit les neuf principes généraux de prévention des risques professionnels, dont les RPS 
font partie : 

1. éviter les risques ; 

2. évaluer les risques qui ne peuvent être évités ; 

3. combattre les risques à la source ; 

4. adapter le travail à l’homme, en particulier en ce qui concerne la conception des postes de travail ainsi 
que le choix des équipements de travail et des méthodes de travail et de production, en vue notamment de 
limiter le travail monotone et le travail cadencé, et de réduire les effets de ceux-ci sur la santé ; 

5. tenir compte de l’état de l’évolution de la technique ; 

6. remplacer ce qui est dangereux par ce qui n’est pas dangereux ou par ce qui est moins dangereux ; 

7. planifier la prévention en y intégrant, dans un ensemble cohérent, la technique, l’organisation du travail, 
les conditions de travail, les relations sociales et l’influence des facteurs ambiants, notamment les risques 
liés au harcèlement moral, tel qu’il est défini à l’article L. 1152-1 ; 

8. prendre les mesures de protection collective en leur donnant la priorité sur les mesures de protection 
individuelle ; 

9. donner les instructions appropriées aux travailleurs. 

Enfin, l’article L. 4121-3 du code du travail prévoit une évaluation des risques, auxquels sont exposés les 
agents, et sa transcription dans le document unique d’évaluation des risques professionnels (DUERP), 
comme à chaque modification de l’organisation ou des conditions de travail. 

La transposition de ces principes à la fonction publique s’effectue d’abord à travers le décret n°82-453 du 
28 mai 1982 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la prévention médicale dans la fonction 
publique, puis par la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires132. Le 
décret de 1982, modifié en 1995, 2011 et 2015, fixe notamment les principes de fonctionnement des 
structures participatives au sein des CHSCT et fait du champ de la prévention de la sécurité au travail, un 
élément essentiel du dialogue social. 

La prévention des risques psychosociaux est un domaine privilégié du dialogue social mais aussi une 
obligation, dont le manquement expose à une sanction administrative ou pénale 

Ce domaine privilégié du dialogue social s’illustre dans la fonction publique par le rôle essentiel des accords 
cadre : celui du 20 novembre 2009 relatif à une politique renouvelée en matière d’amélioration de la 
sécurité des conditions de travail, imposant la réalisation du  « document unique comprenant les résultats 
de l'évaluation des risques » pour la santé et la sécurité des travailleurs, ainsi qu’un processus d’évaluation 

                                                            
132

 Dite Loi Le Pors. L’article 23 stipule : « Des conditions d'hygiène et de sécurité de nature à préserver leur santé et leur intégrité 

physique sont assurées aux fonctionnaires durant leur travail. » 
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et prévention des problèmes de santé liés aux RPS, à travers des  méthodes et des outils d’objectivation et 
de prévention des RPS afin de mettre à la disposition des employeurs des instruments permettant de 
prévenir ces risques. 

Plus récemment, l’accord cadre du 22 octobre 2013 précise le précédent, notamment en ce qui concerne la 
prise en compte de façon déterminée des RPS. Dans cet accord-cadre, les employeurs publics « s’engagent  
à favoriser le dialogue et les échanges sur le travail et au sein des équipes de travail, notamment en 
donnant aux instances représentatives des personnels les moyens de leur action. » 

Les signataires de l’accord ont veillé tout particulièrement au respect des dispositions de l’article L. 4121-2 
du code du travail qui définit les principes généraux de prévention des risques  incombant à tous les 
employeurs, établissements publics compris. 

La circulaire du Premier ministre du 20 mars 2014 relative à la mise en œuvre du plan national d’action 
pour la prévention des risques psychosociaux dans les trois fonctions publiques, «  dont l’objet est de 
construire un service public efficace auquel les citoyens sont attachés » est suivie d’une circulaire de la 
ministre de la décentralisation, de la réforme de l’Etat et de la fonction publique en date du 20 mai 2014 
relative à la mise en œuvre de l’accord-cadre relatif à la prévention des risques psycho-sociaux dans la 
fonction publique de l’Etat. 

Cette circulaire demande aux employeurs de réaliser un diagnostic, sur la base d’une démarche 
participative impliquant les agents et leurs représentants, « avec le concours des CHSCT ». Un plan d’action 
de prévention doit être élaboré au plus tard en 2015.  

Dans la fonction publique de l’Etat, ce sont les « chefs de service » qui sont chargés, par l’article 2-1 du 
décret du 28 mai 1982 modifié, de veiller à la sécurité et à la protection de la santé des agents placés sous 
leur autorité. Concernant les DDI, la démarche est pilotée par le SGG(DSAF), « en concertation étroite avec 
les cinq ministères concernés. » 

DEUX GUIDES METHODOLOGIQUES POUR APPUYER LES DEMARCHES DE RPS 
 

La DGAFP a élaboré en mars 2014 un guide méthodologique d’aide à l’identification, l’évaluation et la 
prévention des RPS dans la fonction publique, permettant d’augmenter l’efficacité des démarches de 
prévention des RPS133. 

Dans ce guide, la DGAFP retient un socle commun d’analyse des RPS134, jugé pertinent pour la fonction 
publique, et trois niveaux de prévention, issus des travaux du collège d’expertise animé par Michel Gollac : 

Les six dimensions du socle commun d’analyse de RPS sont : 

 les exigences du travail (quatre dimensions : quantité de travail et complexité, pression temporelle, 
conciliation vie professionnelle/vie familiale) ; 

                                                            
133 Et qui fournit l’essentiel de cette annexe. 
134 Ce socle commun a fait l’objet d’indicateurs, inspirés de la méthode KARASEK. Le questionnaire de KARASEK évalue 
l’environnement psychosocial au travail selon trois dimensions : la latitude décisionnelle, la demande psychologique et le soutien 
social. Il mesure la tension au travail « job strain » et « isostrain ». Il est reconnu au niveau international et est largement repris 
dans les travaux scientifiques relatifs aux conditions de travail, notamment l’enquête SUMER (surveillance médicale des expositions 
aux risques professionnels). 
Cette enquête SUMER mesure les risques psychosociaux dans le secteur privé et les trois fonctions publiques. Elle est coordonnée 
par la DARES, la DGT avec la contribution de la DGAFP et la DEPP et est assistée d’un comité scientifique. La dernière enquête 
remonte à 2009-2010, antérieure à la RéATE. Elle était étendue, sous pilotage de la DGAFP, aux trois fonctions publiques, mais hors 
ministères sociaux et selon des catégories de familles transverses aux corps et aux métiers de la fonction publique et donc peu 
mobilisable pour la connaissance fine des RPS dans les DDI. La nouvelle enquête SUMER prévue en 2016-2017 reproduira le même 
type de questionnaire dit de Karasek auprès des agents des trois fonctions publiques. 
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 les exigences émotionnelles (contact avec le public, tension, détresse sociale, agression) ; 

 l’autonomie et les marges de manœuvre (faible autonomie, absence de marge manœuvre, absence 
d’écoute …) ; 

 les rapports sociaux au travail et la reconnaissance au travail (coopération, utilité du travail, soutien 
social, dénigrement) ; 

 les conflits de valeur (l’organisation du travail, les moyens ne sont pas à la hauteur de ce que 
souhaitent les agents pour satisfaire les usagers) ; 

 l’insécurité socio-économique (pression sur les finances publiques, modification du cadre de travail des 
agents, de ses missions, de la localisation géographique de son activité.) 

Par ailleurs, trois niveaux différents de prévention structurent la mise en place de politiques de prévention 
et de plan d’actions : 

 la prévention primaire a pour finalité d’éliminer les risques à la source. Les mesures de prévention 
primaire peuvent être classées selon les quatre axes de travail suivants : l’organisation du travail et des 
processus (par exemple réduire les risques d’agressivité en améliorant l’organisation de l’accueil du 
public) ; la gestion des ressources humaines ; le management ; la conduite du changement. 

 la prévention secondaire a pour but de protéger les agents en les aidant à faire face à l’exposition aux 
risques avec des temps d’échanges professionnels consacrés à l’analyse de situations difficiles ; des 
formations adaptées aux facteurs de risques identifiés ; des formations permettant de prévenir ou 
gérer les incivilités ou agressions ; des actions renforçant le lien social, les collectifs de travail entre 
collègues et au sein de l’encadrement ; des actions de soutien de type débriefing ou supervision 
psychologiques, groupes de parole. 

 enfin, la prévention tertiaire (qui est en fait un axe curatif) permet d’agir pour réduire les troubles dus 
à des risques que l’on n’a pas su ou pu éviter. Cela concerne la prise en charge individuelle ou collective 
d’agents en situation de souffrance au travail (par exemple dispositif d’assistance psychologique 
consécutif au décès en service d’un collègue). 

La DSAF a diffusé en juillet 2015 un guide méthodologique, issu des travaux de la DGAFP, destiné aux 
directeurs et membres du CHSCT des DDI « Comment aborder les risques psychosociaux pour de meilleurs 
conditions de travail », dans lequel elle cible quatre indicateurs issus du Plan national d’action pour la 
prévention des RPS : taux d’absentéisme pour raisons de santé ; taux de rotation des agents ; taux de visite 
sur demande au médecin de prévention ; taux d’acte de violence physique envers le personnel. 

Ces taux sont généralement utilisés par les DDI, centralisés dans un infocentre par la DSAF. 

Enfin, la DSAF préconise une démarche collective de prévention, par la mise en place de groupes de travail, 
l’élaboration d’un diagnostic, l’élaboration et la mise en œuvre d’un plan d’action, l’évaluation et le suivi 

La DSAF a mobilisé en 2014 et 2015 le fonds de modernisation pour les démarches de RPS. 
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Annexe n° 9 : Facteurs de RPS en fonction des DDI, selon les six axes identifiés par 
la DGAFP  

La mission a recensé des exemples de RPS tels que ressentis par certaines DDI visitées. Il ne s’agit pas d’un 

recensement exhaustif ni de la reconnaissance de l’effectivité des RPS. Ces facteurs sont classés suivant la 

nomenclature figurant dans le guide de la DGAFP : 

- exigences de travail ; 
- exigences émotionnelles ; 
- autonomie et marges de manœuvre ; 
- rapports sociaux et reconnaissance au travail ; 
- conflits de valeur; 
- insécurité économique. 

Si de nombreux exemples de RPS se retrouvent dans l’ensemble des DDI, d’autres sont plus spécifiques à 

certains types de DDI. 

La mission a relevé aussi des facteurs de RPS considérés par les acteurs de terrain, dans les diagnostics et 

les plans d’actions comme « irritants», mais qui dans certaines situations sont de véritables facteurs de RPS, 

non identifiés dans le guide de la DGAFP, soit : 

 les outils de travail et notamment les dysfonctionnements bureautiques et des applications 
informatiques ; 

 Les processus de travail (circuits d’instruction, sécurisation des procédures…) ; 

 l’exercice des missions d’accueil du public. 
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1er critère : Exigences de travail : volume/temps, pression temps, complexité, conciliation vie 

professionnelle vie familiale… 

DDT DDCS DDCSPP DDPP 

- Volume/temps : ce 

problème dû à l’absence de 

priorisation, ressenti de façon 

transversale, est plus 

particulièrement accentué 

dans les services exploitations 

agricoles ; 

- Complexité des 

simplifications administratives 

dans les services Prévention-

Accessibilité Construction, 

Éducation et Sécurité, 

Eau/nature/biodiversité. 

 - Gestion des crises sanitaires et animales 
successives qui empêchent le déroulement 
normal du travail (contrôles de conditionnalité) 
- Agents en abattoirs : 
- Horaires décalés, conditions de travail sur la 

chaine, travailleurs isolés, crainte de 

communication sur la qualité de leur travail, 

tension avec les directeurs d’établissements et 

les agriculteurs en amont : conflit entre les 

contrôles sanitaires et l’entrepreneur de 

l’abattoir qui veut faire du chiffre. 

- Gestes professionnels en abattoirs, source de 
troubles musculo-squelettiques voire de RPS : 
cf. analyse de l’Université de Clermont-Ferrand 
(dimension physique : fatigue, travail à la 
chaîne, répétitivité, dimension cognitive : 
priorisations, apprentissage des novices). 

Complexité : les agents n’ont pas le temps de s’adapter aux réformes successives 

Les missions sont « pilonnées » (=empilement d’urgences de nature diverses, pas de priorisations) 

Les agents sont sous pression temporelle : pas le temps de faire tout est urgent. 

 

2è critère : Exigences émotionnelles : contact avec le public, risques agressions verbales… 

DDT DDCS DDCSPP DDPP 

SEA : agressions lors 

des contrôles dans 

les exploitations. 

- Accueil des migrants ; 

- Hébergement d’urgence ; 

- Être en direct toute la journée avec des 

personnes en difficulté. 

 

  - Agressions et violences lors de contrôle des publics, 

aussi bien agricole que CCRF ; 

- Pression médiatique sur la question du bien-être 

animal 

- Agents des services vétérinaires : empathie par 
rapport aux agriculteurs : surtout quand ils 
appartiennent à des familles d’agriculteurs. 
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- Cas de crise majeure, interne ou externe, vécue par la DDI (suicide d’un agent, agression…), qui 

peut déclencher une démarche porteuse en termes de prévention des RPS. A contrario, une DDI 

qui n’a pas eu à surmonter de crise majeure, s’expose à un risque de RPS (incapacité à anticiper et 

gérer les crises). Globalement, l’absence d’anticipation de la gestion de crise a été soulignée dans 

le rapport de synthèse sur les audits organisation/fonctionnement des DDI de 2014 ; 

- Agressions du public auprès des agents postés à l’accueil. 

3è critère : Autonomie et marges de manœuvre : développement des compétences, accès aux promotions, 

écoute… 

DDT DDCS DDCSPP DDPP 

- Décroisement vécu 

comme un 

empêchement de faire 

des métiers divers (tous 

les agents BOP 

agriculture en SEA).  

- Facilités de promotion 

différentes en fonction 

des ministères. 

- Inégalités RH et prestations d’action 

sociale 

 

 

- Situation et avenir des contractuels engagés en 

tant que technicien d’abattoir. 

Pour l’ensemble des DDI : 

- Problèmes de mobilité (un peu moins dans certaines DDT dans lesquelles les DD ont dit qu’il existe 

encore des marges de manœuvre.) ; 

- Acquisition de nouveaux métiers et abandon d’anciens métiers. 

 

4è critère : Rapports sociaux et reconnaissance au travail : collégialité/isolement, utilité au travail lorsque 

missions supprimées ou bouleversées, soutien de la hiérarchie,  signes de reconnaissance… 

DDT DDCS DDCSPP DDPP 

  Abattoirs : cf. analyse de l’Université de Clermont-

Ferrand sur le lien entre les TMS et les RPS : 

La dimension psychique : absence de reconnaissance 

collective, anxiété des lots à problèmes, relation 

sensible à son couteau, absentéisme. 

- Faiblesses de management de la direction et de la hiérarchie intermédiaire ; 

- Manque de communication. 
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5è critère : les conflits de valeur : égalité d’accès, protection des citoyens, services aux usagers,  écart 

missions/moyens,  « qualité empêchée », contradiction entre vécu et estimation du sens du travail… 

Sous-thème : mission accueil du public (non spécifiquement signalé par DGAFP). 

DDT DDCS DDCSPP DDPP 

- Fort risque de 

dégradation du sens 

et de la qualité du 

service rendu en 

SEA ; 

- Évolution de la 

mission conseil aux 

collectivités locales  

 Exemple de la remise directe : les agents veulent faire 
des contrôles, mais ce n’est pas une mission prioritaire. 
A la suite de quelques scandales, le préfet demande 
que l’on refasse des contrôles, ce qui est fait en 
remettant en cause les nouvelles priorités.  
- Évolution des missions : conseil v/s contrôle 

- Pour les CCRF : refus de la Réate, rejet, refus de 
s’intégrer. 

- Évolution des missions d’accueil sur le 

territoire mal comprise « on nous demande 

de faire de l’ordre public alors que notre 

travail est celui de la solidarité 

inconditionnelle ». 

 

- Perte de sens : réduction des effectifs/maintien des missions : perte de 

qualité pour plus de quantité. Reconnaissance de l’importance des missions 

au niveau gouvernemental, mais baisse des effectifs au niveau local 

(paradoxe). 

- Ecarts importants entre missions et moyens = trop de polyvalence, obligation de faire des choix 

parfois implicites et qui sont assumés par les agents de base, plus de possibilité de se former, perte 

d’expertise ; 

- Sentiment de ne pas être reconnus. Perte de compétences (moins de technicité, plus de 
paperasses), refus des missions interdépartementales pour pouvoir continuer à faire son travail 
correctement en local… 
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6è critère : l’insécurité socio-économique : sécurité de l’emploi, réorganisations, évolution du cadre de 

travail, des missions, de la localisation géographique. 

DDT DDCS DDCSPP DDPP 

- Reconfiguration des 

interlocuteurs : CR autorités 

de gestion des fonds 

européens, nouvelles 

EPCI… : DDT relayée au rang 

de maître d’œuvre 

- Dans quelques cas, réseau 

infradépartemental des 

ATESAT et ADS non encore 

stabilisé : fermeture de sites 

à venir, réorganisations 

internes.  

-Succession des 

restructurations, 

notamment fusion 

DRDJSCS. 

 

- Préconisations du rapport 

Auvigne Masurel ressenties 

comme annulant les efforts 

d’interministérialité et de 

cohésion interne de la DD. 

 

  

-Interlocuteurs EPCI et politique de la ville en 

mutation. 

- Déménagements ; 

- Nouveaux interlocuteurs en DR éloignés et désorganisés. 
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Outre les facteurs identifiés dans le guide de la DGAFP la mission a relevé trois facteurs « irritants » : 

- les outils de travail : dysfonctionnements du système d’information  et autres irritants (parking, 
chauffage, propreté) 

- Les incertitudes sur les procédures de travail : 
o existence ou non d’un guide de sécurisation des procédures (équivalent APPO, etc.) ; 
o chaines d’instruction et de décision avec le Préfet et la direction régionale. 

- Les problèmes de valeur relatives à l’accueil du public qui sont développées dans le rapport 

Outils de travail et systèmes d’information : 

DDT DDCS DDCSPP DDPP 

Applications de 

l’ASP, OSIRIS 

Passage de Synergie à RenoiRH ; 

- ORASAMIS (gestion des subventions du CNDS). 

 

 - Applications SORA (CCRF), (contrôles effectués et 
suites). C’est une application performante qui commence 
à être adoptée par la DGAL pour certains modules : 
enregistrement du courrier et contentieux. Le problème 
qui subsiste est le manque de convergence avec 
l’application DGAL (SIGAL puis RECYTAL) pour la 
traçabilité des contrôles. L’application commune 
(SORGAL) ne concerne que la remise directe. Ce 
problème a été maintes fois soulevé pas les missions 
inter inspections qui se sont rendues dans les DDI. 

- Mélanie ; 

- Argos -> passage à CHORUS DT ; 

- Problèmes de la taille des réseaux lorsqu’ils sont par exemple liés aux réseaux d’autres DD ou de DR. 

 

Absence de cadrage des processus de travail : 

DDT DDCS DDCSPP DDPP 

Rapports avec DR et/ou 

avec le Préfet : très 

important sur les sujets de 

droit des sols, surtout de 

la part des sous préfets.  

- Rapports avec DR et/ou avec le Préfet. 

Particulièrement important sur les sujets 

hébergement/migrants surtout quand il y a des 

sous préfets à la cohésion sociale. 

 

- Délais d’instruction et navettes DD DR ; 

- Pression de la préfecture : avis techniques non suivis par le préfet, navettes des parapheurs (moins 

sensible en DDPP). 
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Annexe n° 10 : Analyse de quelques plans de prévention des risques psychosociaux 

La mission a recueilli l’ensemble des éléments disponibles localement sur les plans de prévention des RPS, a 
interrogé les différents acteurs (équipes de direction, équipes de prévention, représentants du personnel, 
chefs de services, agents), sur leur participation aux démarches et leur appréciation des résultats obtenus. 

La présente annexe a pour objet de mettre en évidence les similitudes et les différences entre les plans 
obtenus, souvent à la suite de longs travaux qui ont impliqué une partie importante des effectifs des 
directions. 

Sur les 17 plans de prévention recueillis, huit ont été retenus pour une analyse plus attentive. Trois ont été 
élaborés en DDT, deux en DDCSPP, deux en DDCS, un en DDPP. 

Les méthodes utilisées :  

 L’accompagnement 

Pour ces huit plans, trois ont été initiés et élaborés avec l’aide d’un cabinet extérieur qui a accompagné le 
comité de pilotage du projet tout au long de la démarche (2 DDT, 1 DDPP), les deux DDCSPP ont été 
accompagnées partiellement par des intervenants reconnus pour leur travail sur les RPS dans le milieu du 
travail (ARACT, INRS) pour la validation des questionnaires, l’aide à l’élaboration du plan, un apport 
méthodologique. Trois plans ont été réalisés sans recours à des prestataires extérieurs (2 DDCS et 1 DDT) 
dont l’un avec l’aide d’une ergonome dans le cadre de ses recherches à l’université. Une des DDT a choisi 
un accompagnement en deux temps, un des cabinets conseil a élaboré le cahier des charges, l’autre a 
élaboré la démarche de prévention. 

Quatre directions ont bénéficié de financements du fonds de modernisation pour élaborer ces plans : les 
crédits dévolus se sont élevés à 1 500 euros pour la contribution la plus faible (coût total 3 000 euros) à 
15 000 pour la plus importante (coût total 39 360 euros). D’autres directions ont aussi bénéficié de 
financements de ce fonds mais sur d’autres thématiques et notamment la formation des managers ou 
l’accompagnement psychologique des agents en cas de besoin. 

 Les diagnostics et élaboration des plans 

Méthode employée DDI 

Questionnaire 5 

Entretiens individuels 5 

Entretiens groupés 4 

Groupes de travail (en dehors du COPIL) 7 

Source : Mission 

L’hétérogénéité des méthodes apparaît  dans ce tableau et se confirme à l’analyse de chacun des items. 
Une DDT a utilisé un questionnaire établi en collaboration par le médecin de prévention, l’assistante du 
service social et une ergonome universitaire à partir des critères des RPS distingués dans le rapport de 
Michel Gollac 135. L’analyse a été effectuée par la même équipe. Dans une autre, le cabinet conseil a établi 
un questionnaire auquel 97 % des agents ont répondu, puis 36 agents ont été entendus en entretien de 
groupe avant que l’analyse soit présentée au CHSCT. Dans une DDSCPP, sous l’impulsion du secrétaire 

                                                            
135 Gollac Michel, Bodier Marceline (dir.), Mesurer les facteurs psychosociaux de risque au travail pour les maîtriser, DARES, 
Ministère du travail et de l’emploi, avril 2011 disponible en ligne : 
http://travailemploi.gouv.fr/IMG/pdf/rapport_SRPST_definitif_rectifie_11_05_10.pdf 

http://travailemploi.gouv.fr/IMG/pdf/rapport_SRPST_definitif_rectifie_11_05_10.pdf
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général, l’assistant de prévention a élaboré et analysé les résultats du questionnaire validé par un 
intervenant extérieur qui avait effectué les formations sur les RPS des équipes de direction et de 
prévention. Dans une DDCS, un groupe de travail de volontaires a établi un questionnaire qui a obtenu un 
taux de réponses de 66 % : les questions portaient sur des problématiques exprimées de manière très 
concrète, même si, in fine, elles recouvrent les six thématiques proposées par le rapport Gollac et reprises 
par la DGAFP dans le Guide méthodologique d’aide à l’identification, l’évaluation et la prévention des RPS 
dans la fonction publique. 

Les questions portaient sur les relations entre les agents, l’intérêt porté aux missions assurées par l’agent, 
les difficultés liées au poste de travail, les modes de partage de l’information et de la communication, le 
manque de disponibilité de l’encadrement, le manque de visibilité des orientations et priorités du service, 
le sentiment d’inégalité de traitement. 

Dans une DDCS, le questionnaire a été établi sous l’impulsion de la direction à partir de la méthodologie de 
l’INRS et comprend des thématiques suivantes : intensité et complexité du travail, horaires de travail, 
exigences émotionnelles, autonomie et intérêt du poste, rapports sociaux au travail, sens et valeurs du 
travail, emploi et organisation, environnement de travail. 

Dans une DDT, 37 % des agents ont été entendus en entretiens individuels par le prestataire qui a ensuite 
procédé à l’analyse du diagnostic. Dans une DDCSPP, une campagne d’entretiens a été menée sur 18 mois, 
entrecoupée de séances de travail en groupes. Dans une DDPP, les entretiens menés par le prestataire ont 
été d’abord collectifs (groupe de parole) puis individuels avec les chefs de service. 

Les plans d’actions ont le plus souvent été rédigés par des groupes de travail dont la composition est très 
différente suivant les directions : une DDT et une DDCSPP ont privilégié la présence d’agents volontaires 
(18 personnes), une autre a intégré l’ensemble de l’équipe de prévention autour de membres élus du 
CHSCT, une troisième a confié la rédaction à un prestataire en lien avec le COPIL (membres du CHSCT et du 
secrétariat général). Les autres directions ont privilégié des groupes plus restreints (équipe de 
direction/équipe de prévention/ quelques membres élus du CHSCT). 

Dans deux des directions, toute la démarche a été dès l’abord intégrée à la reprise du document unique 
d’évaluation des risques professionnels, avec un comité de pilotage unique pour les deux démarches. 

La forme du plan d’action 

Qu’ils soient présentés sous forme de tableaux ou de fiches action, indépendants ou non du document 
unique, la plupart des plans présentent les actions en distinguant des axes de travail (4 ou 5). Par exemple 
dans une DDCSPP, les thèmes choisis sont explicites et pragmatiques : organisation du travail et processus, 
conduite du changement, actions sur le management, désinsertion professionnelle.  

Le moins complexe des plans indique simplement l’action à mener, son délai et le pilote de l’action. Le plus 
complet distingue les facteurs de risque, les causes, les situations à risque, les conséquences de ces 
situations, la cotation de la criticité du risque (3 items), les moyens existants pour lutter contre les risques, 
les mesures à prendre (3 items), les délais de prise de l’action, le responsable de l’action, l’indicateur de 
suivi, la valeur des indicateurs et des remarques par indicateur pour permettre de le calculer. Ce modèle, 
très complexe dans sa conception, est assez modeste sur les mesures envisagées. Il privilégie le suivi avec 
un nombre d’indicateurs trop élevé, parfois difficilement mesurables et donc difficilement interprétables. 

L’intérêt de certains plans est de distinguer le type de mesures à mettre en place suivant deux modèles : un 
modèle opérationnel retrouvé dans deux directions (mesures ou axes organisationnels, managériaux et 
techniques) ou un modèle qui répond à la distinction entre prévention primaire, secondaire ou tertiaire, ce 
qui permet de bien distinguer les mesures collectives des mesures plus individuelles. 
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Le type de découpage des actions dans le plan conduit dans plusieurs d’entre eux à retrouver les mêmes 
actions pour plusieurs thématiques différentes, ce qui ne facilite ni la lecture, ni le suivi des actions. Par 
exemple, dans une DDCSPP, les fiches, très précises, sont classées par grandes thématiques des RPS et par 
situation pratique : relations avec le public (téléphone, accueil), situation de travailleur isolé, réaction au 
décès d’un agent dans la communauté de travail, … avec plusieurs actions redondantes comme la mise en 
place d’une cellule d’écoute. 

La temporalité des plans d’actions 

Les plans indiquent systématiquement les délais de mise en place des actions (le plus souvent entre trois et 
six mois). Cette répartition dans le temps dépend en partie du nombre d’actions prévues (de 22 à 53 dans 
les plans étudiés). 

Parfois, la mission a ressenti que le plan devait être mis en œuvre dans les plus brefs délais (dans deux des 
huit cas), sans que la dimension de prévention des risques psychosociaux soit réellement entrée dans la 
culture de la DDI. Dans un cas, la plupart des actions (à l’exception des formations) sont déjà terminées. 

Plusieurs plans, en revanche, sont volontairement pluriannuels : dans deux cas, ils sont en phase avec des 
projets de service dont ils font partie intégrante, les actions devant se dérouler sur trois ans. Celles-ci 
entrent en résonance dans plusieurs cas avec d’autres plans d’actions (notamment sur le management), qui 
n’ont pas été intégrés aux plans RPS. Toutefois, cette dimension pluriannuelle est parfois mal comprise par 
les représentants du personnel et les agents, qui peuvent avoir l’impression que la direction traine pour 
mettre en place des actions pourtant indispensables : pourtant, le calcul de la criticité des actions peut 
permettre une priorisation légitime. 

Dans une DDSCPP, le plan est totalement intégré au DUERP ; le groupe de pilotage a continué à travailler 
après l’élaboration du plan sur deux axes : l’intégration des RPS dans l’entretien professionnel et 
l’accompagnement des managers sur l’organisation du travail et la conduite de l’entretien professionnel. 

Dans une DDCS, la direction a décidé de travailler en parallèle de la mise en place du plan de prévention 
avec un cabinet conseil pour travailler avec l’encadrement pour animer des interventions en CODIR sur la 
définition des RPS et l’importance de leur prévention, pour travailler sur ces thématiques avec 
l’encadrement intermédiaire sous la forme d’entretiens individuels , pour former les membres du CHSCT 
qui ne l’ont pas été. 

Les thèmes des actions 

A l’exception d’une DDCS, qui a distingué des thématiques liées presque uniquement aux conditions de 
travail des agents (du fait de la construction de son questionnaire)136, les thématiques des actions suivent 
les six thématiques des risques psychosociaux. Les plans présentés diffèrent dans leur degré de détails, 
mais les actions tournent toutes autour des mêmes problématiques. Les actions doivent parfois être 
accompagnées par des plans de communication (rédaction et diffusion de fiches reflexe), et reposent pour 
la plupart sur des actions de formation. Si certaines frappent par leur aspect pragmatique (sur l’utilisation 
des messageries ou des logiciels métier), d’autres sont moins directives (sensibiliser les cadres aux 
formations qui leur sont proposées), ou difficiles à mettre en place (organiser des réunions conviviales pour 
l’ensemble des agents y compris les agents en abattoir). Certains sont particulièrement ambitieux (élaborer 
un projet de service pour la direction), d’autres ont des objets très précis (recenser les problèmes induits 
par l’utilisation de la messagerie Melanie2). 

                                                            
136 Les thèmes retenus : réduire le nombre de mails, améliorer les outils informatiques, réduire les interruptions de travail des 
agents, optimiser les réunions, améliorer la convivialité, mener une campagne de communication autour des sujets de santé et 
sécurité au travail. 
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Les thématiques les plus fréquentes sont : 

La connaissance par l’ensemble de la communauté de travail des thématiques et des acteurs de la santé et 
sécurité au travail : une direction prévoit, dans la lettre mensuelle, un point sur les actions et les acteurs du 
CHSCT. Une autre la diffusion d’une fiche qui fait quoi en matière de prévention, la plupart la formation ou 
la sensibilisation de tous les agents à cette thématique. 

L’accompagnement dans le changement (évolution des missions, perte de sens, sentiment de perte de 
compétences, surcharge ou sous-charge de travail…). Les actions prévues portent à la fois sur les agents de 
façon collective (explications dans le cadre de réunions, des assemblées générales aux réunions d’unité), ou 
individuelle (formation des managers pour qu’ils puissent recevoir les agents et adapter avec eux leurs 
objectifs, leur charge de travail, prévoir la polyvalence, le fonctionnement en binôme…). Ce thème est lié 
aussi à la reconnaissance et la valorisation du travail des agents : dans ce cas, les actions concernent 
surtout les managers (développer des pratiques managériales favorables à la reconnaissance, se former aux 
entretiens individuels). 

La construction d’un collectif de travail avec l’organisation de réunions à tous les niveaux, la mise en place 
d’espaces de convivialité, l’organisation de moments de convivialité en relation avec les associations des 
agents, développer la présentation croisée de service pour améliorer la connaissance les uns des autres, 
élaborer et mettre en place une procédure d’accueil des nouveaux arrivants… Dans deux directions, 
l’explication et la communication des systèmes de rémunération et de primes sont prévus. 

L’accompagnement des managers : incitation à suivre des formations, notamment sur la conduite de 
réunion, les entretiens avec les agents (débriefing d’une situation difficile), organisation de séminaires de 
cadres, développement du coaching ou d’échanges de pratiques (dans six cas sur huit)… 

Les actions relatives au mal être des agents dans leurs relations avec le public ou avec leurs collègues ou 
leur hiérarchie (agressions verbales ou physiques) existent dans les huit plans étudiés sous les items 
« prévenir les violences ». Les plus précis vont de l’identification des événements à la formation des agents 
aux situations d’accueil et de conflit, et la mise en place de procédures pour répondre aux situations « à 
chaud » (contrôles en binômes, droit de retrait, mise en place d’une cellule d’écoute) et a posteriori (suivi 
des procédures de dépôts de plainte). Certains s’accompagnent de la rédaction et de la diffusion de fiches 
reflexe. Dans deux des sept cas, seule une rédaction de fiche de procédure est prévue. 

La gestion des messageries et des courriers qui sont à l’origine de situation de stress. 

Conclusion : trois remarques peuvent être effectuées : 

Les questions choisies pour le questionnaire / ou les entretiens orientent fortement les analyses et les 
plans. Lorsque la méthode choisie, quel que soit le mode de recueil des informations, est proche de celle 
recommandée par la DGAFP, c’est-à-dire qu’elle repose sur les six items mis en évidence dans le rapport 
Gollac, les éléments de diagnostics sont proches et les actions, avec plus ou moins de détail, seront les 
mêmes. Cela est vrai même lorsque les questionnaires ont été simplifiés. En général, les prestataires choisis 
travaillent à partir des items préconisés par le rapport Gollac. C’est la raison pour laquelle le résultat qu’ils 
obtiennent est parfois considéré comme éloigné des préoccupations directes des agents. 

Lorsque les questions ne reposent pas sur ces préalables, les plans sont moins complets et laissent de côté 
des pans importants de la prévention. En revanche, ils sont en lien direct avec les attentes, notamment 
pratiques, des agents. 

Par ailleurs, les actions préconisées frappent par leur banalité : c’est bien parce que la totalité des actions 
d’une direction doit passer au crible de la prévention des risques psychosociaux. Ce sont donc les actions 
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qui sont mises en place au quotidien qu’il faut simplement analyser systématiquement au crible des risques 
psychosociaux. 

Enfin,  alors que les agents ont été impliqués dans la démarche et dans l’établissement du diagnostic, la 
rédaction du plan par des agents isolés ou par des groupes de travail trop restreints ne permet pas une 
bonne acculturation à la démarche de prévention et en restreint considérablement la portée. Les plans 
peuvent alors être mis en œuvre et suivis sans que la nécessité d’inclure la prévention des risques 
psychosociaux dans les actions quotidiennes de chacun ne soit assurée. 

Les remarques sont étayées dans le corps du rapport et ont conduit la mission à formuler des 
recommandations.  
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Annexe n° 11 :  Sigles et abréviations 

 ADS : application du droit des sols 

 AP : assistant(e) de prévention 

 ASS : assistant (e) du service social 

 ATESAT : assistance technique fournie par l’Etat aux collectivités pour des raisons de solidarité et           
d’aménagement du territoire 

 BCAM : bureau de la coordination, de la modernisation et animation des services 

 BOP : budget opérationnel de programme 

 CAP : commission administrative paritaire 

 CCFP : conseil commun de la fonction publique 

 CFDT : confédération française démocratique du travail 

 CGAAER : conseil général de l’alimentation, de l’agriculture et des espaces ruraux 

 CGEDD : conseil général de l’environnement et du développement durable 

 CGT : confédération générale du travail 

 CHSCT : comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail 

 COPIL : comité de pilotage 

 COSUI : comité de suivi 

 CRIC : commission régionale d’information et de concertation 

 CSFPE : conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat 

 CT : comité technique 

 DD : directeur départemental 

 DDA : directeur départemental adjoint 

 DDCS : direction départementale de la cohésion sociale 

 DDCSPP : direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations 

 DDI : direction départementale interministérielle 

 DDPP : direction départementale de la protection des populations 

 DDT(M) : direction départementale des territoires (et de la mer) 

 DGAFP : direction générale de l’administration et de la fonction publique 

 DIRECCTE : directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et 
de       l'emploi 

 DR : direction régionale 

 DRAAF : directeur régional de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt  

 DRDJSCS : directions régionales et départementales de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 

 DREAL : directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement 

 DRH : direction des ressources humaines 

 DSAF : direction des services administratifs et financiers 

 DUERP : document unique d’évaluation des risques professionnels 

 FO : force ouvrière 

 IGA : inspection générale de l’administration 

 IGJS : inspection générale de la jeunesse et des sports 

 IGSCCRF : inspection générale des services de la concurrence, de la consommation, et de la répression 
des fraudes 

 IRC : instance régionale de concertation 

 ISST : inspecteur de la santé et la sécurité au travail 

 MAAF : ministère de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt 

 MCAS : ministères chargés des affaires sociales 

 MEEM : ministère de l’environnement, de l’énergie et de la mer 

 MICORE : mission de coordination de la réforme des services déconcentrés de l’Etat 
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 NBI : nouvelle bonification indiciaire 

 PFRH : plateforme de ressources humaines 

 RH : ressources humaines 

 RIFSEEP : régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 
l’engagement professionnel  

 RPS : risques psychosociaux 

 RTT : réduction du temps de travail 

 SDPSD : sous-direction du pilotage des services déconcentrés 

 SGMAP : secrétariat général pour la modernisation de l’action publique 

 UNSA : union nationale des syndicats autonomes 
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Pièce jointe n°1 : Lettre de mission 
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Pièce jointe n°2 : Contribution des organisations syndicales à la mission 

 

NOTA BENE : comme c’est le cas dans l’ensemble du rapport, la mission a supprimé toutes les contributions 
qui comportaient des désignations nominatives, de personnes ou de DDI. Ce rapport ne comporte en effet 
pas d’étape contradictoire permettant aux personnes qui seraient mises en cause de pouvoir répondre. Les 
éléments qui permettent d’identifier des DDI ou des personnes ont été anonymisés dans les documents qui 
ont été conservés.  
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Contribution de la Confédération Générale du Travail 
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Contribution de la Confédération Française démocratique du Travail 
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Contribution de Force Ouvrière 
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2.3.2.1 Contribution de l’Union nationale des syndicats autonomes 
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Pièce jointe n°3 : Instruction du Gouvernement du 16 juin 2015 
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Pièce jointe n°4 : Enquête de satisfaction auprès des bénéficiaires d’un dispositif APPO 
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Pièce jointe n°5 : ANACT auvergne 
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